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Mulroney parle à un Congrès peuplé de figurants 
J E A N - F R A N Ç O I S L I S É E 
collaboration spéciale 

WASHINGTON 

D ans ce qui devait être la 
pièce de résistance de sa vi­

site américaine, Brian Mulroney 
a mollement exposé hier les griefs 
canadiens à une salle du Congrès 
remplie aux quatre-cinquièmes 
de figurants et de diplomates. 

À peine un membre du Congrès 
sur 10 — une cinquantaine sur 
un total de 535 — ont daigné se 
déplacer pour entendre le pre­
mier ministre du Canada leur 
dire que les mesures américaines 
prises jusqu'ici sur les pluies aci­
des « ne suffisent pas». 

Rangée après rangée de l'en­
ceinte de la Chambre des repré­
sentants étaient occupées par des 

À peine une cinquantaine de congressmen daignent se déplacer; 

le premier ministre expose mollement les griefs du Canada 
aides parlementaires de membres 
du Congrès. Trois rangées de la 
section centrale étaient peuplées 
par les jeunes pages de l'endroit, 
des adolescents en uniforme bleu. 
Le quart des sièges étaient rem­
plis par des représentants du 
corps diplomatique. 

«Si plusieurs membres étaient 
absents, j'imagine qu'ils avaient 
allumé leurs postes de télé et 
écoutaient dans leur bureau», a 
commenté ensuite le président 
démocrate de la Chambre, Jim 
Wright. «S'iis n'ont pas écouté, 
ils ont manqué un gros discours». 

Une station de télévision câ-

SONDAGE GALLUP 

L appui au Lac Meech 
a baissé de moitié 

LS appui des Canadiens à l'Accord du lac Meech a subi 
une chute abrupte depuis que l'entente a été con­

clue, il y a près d'un an, constate Gallup. 
Au lendemain de la signature de cet accord qui ramène 

le Québec au sein de la Constitution, la majorité de la po­
pulation, soit 56 p. cent, jugeait qu'il s'agissait d'une 
«bonne chose pour le Canada», alors que le quart, soit 26 
p. cent, affichait l'opinion contraire. 

Aujourd'hui, la proportion de Canadiens favorables à 
l'Accord du lac Meech a chuté de moitié à 28 p. cent. Celle 
des personnes opposées est restée sensiblement la même 
avec 25 p. cent, tandis que près de la moitié, soit 47 p. cent 
de la population, ne sait plus que penser. 

Curieusement, la proportion de personnes qui s'esti­
ment bien renseignées sur les enjeux de l'accord a baissé 
au cours des derniers mois, passant de 42 p. cent il y a un 
an à 34 p. cent aujourd'hui. C'est au Québec que la propor­
tion de répondants «bien renseignés» est la plus élevée. 

Et alors qu'il y a un an 42 p. cent des répondants ne 
craignaient pas que l'accord donne trop de pouvoir aux 
provinces, seulement uri répondant sur trois (32 p. cent) 
est de cet avis maintenant. 

Enfin, il y a un an, le concept de «société distincte» 
pour le Québec était approuvé par 38 p. cent et désapprou­
vé par 40 p. cent des Canadiens. Les opinions sont aujour­
d'hui moins également partagées, avec 35 p. cent en fa­
veur et 44 p. cent contre. 

Cette perception nègative.se retrouve aussi dans le grou­
pe des répondants qui se disent bien renseignés sur l'Ac­
cord du lac Meech. Ceux qui croient que l'entente sera 
bonne pour le Canada sont aujourd'hui à peu près aussi 
nombreux que ceux qui croient le contraire. À peine une 
mince majorité des personnes bien renseignées (49 p. 
cent ) ne pensent pas que l'accord soit trop généreux en­
vers les provinces, tandis que 42 p. cent sont d'opinion 
contraire. Enfin, dans le même groupe, la notion de socié­
té distincte pour le Québec est rejetée par 50 p.. cent des 
répondants et acceptée par 43 p. cent. 

Les résultats du dernier sondage montrent d'autre part 
que les Québécois sont beaucoup plus enclins à penser que 
l'accord est bon pour le Canada que ne le sont les autres 
Canadiens. Ils ont aussi davantage tendance à ne pas croi­
re qu'il accorde trop de pouvoir aux provinces et à approu­
ver l'inclusion du Québec dans la Constitution en tant que 
«société distincte». 

Ces résultats sont basés sur 1 041 entrevues à domicile. 
Un tel échantillon comporte une marge d'erreur de quatre 
p. cent, 19 fois sur 20. 

Première question: 
Il y a près d'un an, les premiers ministres du Canada sont 
parvenus à une entente — l'Accord du lac Meech — pour 
faire entrer le Québec dans l'Accord constitutionnel. Il y a 
des gens qui se trouvent bien renseignés sur cette question 
alors que d'autres n'en savent rien ou presque rien. Quelle 
est votre position — diriez-vous que vou.s-êtes bien rensei­
gné, assez bien renseigné sur cet accord, ou que vous n'en 
savez rien pu presque rien ? 

Niveau de 
connaissance 
Bien renseigné 
Assez bien 
Pas renseigné 

National Québec 

6% 
28% 
66% 

4% 
33% 
63% 

Autres 
provinces 

7% 
26% 
67% 

Deuxième question: 
D'une manière générale, pensez-vous que l'Accord du lac 
Meech sera une bonne chose pour le Canada, ou que ce ne 
sera pas une bonne chose pour le Canada? 

Bonne chose 
Pas une 
bonne chose 
Ne savent pas 

NATIONAL 
total Que. autres 
28% 32% 26% 

BIEN RENSEIGNÉS 
total Que. autres 
43% 57% 38% 

25% 18% 27% 42% 26% 47% 
47% 50% 47% 15% 17% 14% 

Troisième question: 
Avec l'Entente du lac Meech, êtes-vous d'avis que le gou­
vernement fédéral rend trop de pouvoir aux provinces, ou 
non? 

Trop de pouvoir 
Non, pas trop 
Ne savent pas 

NATIONAL 
total Que. autres 
26% 13% 3 1 % 
32% 39% 30% 
41% 48% 39% 

BIEN RENSEIGNÉS 
total Que. autres 
42% 22% 49% 
49% 70% 41% 

9% 8% 9% 

Q u a t r i è m e question: 
Et approuvez-vous ou n'approuvez-vous pas l'inclusion du 
Québec dans la Constitution en tant que «société distinc­
te» à l'intérieur du Canada? 

Approuvent 
Désapprouvent 
Ne savent pas 

NATIONAL 
total Que. autres 
35% 49% 30% 
44% 19% 52% 
22% 32% 17% 

BIEN RENSEIGNES 
total Que. autres 
' 3 % 71% 33% 
60% 26% 60% 

7% 3% 8% 

blée spécialisée dans la couvertu­
re du Congrès retransmettait le 
discours, mais aucun des grands 
réseaux ne l'ont mis à l'horaire. 
L'accueil réservé au premier mi­
nistre contrastait vivement avec 
celui fait au président Ronald 
Reagan l'an dernier par la foule 
de députés et de sénateurs cana­
diens venus l'entendre au parle­
ment d'Ottawa. La télévision de 
Radio-Canada avait retransmis le 
discours en direct. , 

Des responsables canadiens mi­
nimisaient hier la signification de 
l'absence de 90 p. cent des mem­

bres de la législature dont le pre­
mier ministre a vanté, dans son 
discours, la «capacité inégalée à 
bien agir». Mure Lortic, porte-
parole de M. Mulroney, a attiré 
l'attention sur la présence de sé­
nateurs et représentants in­
fluents, tels les ex-candidats pré­
sidentiels Robert Dole et lack 
Kemp (républicains), Paul Simon 
et Richard Gephardt (démocra­
tes). Quelques congressmen op­
posés au Canada sur les questions 
commerciales et de pluies acides 
l'it'Himl " I " .-t 

La plupart des parlementaires 

présents étaient attentifs, mais un 
des représentants a griffonné sur 
son pupitre tout au long du dis­
cours, un autre a piqué un petit 
somme. 

Une poignée de membres ont 
échangé des remarques lorsque le 
premier ministre a lu un paragra­
phe du discours en français. Il les 
a fait rire par la suite en expli­
quant qu'il voulait «être certain 
que le message sera bien reçu en 
Louisiane». 

Les propos du premier ministre 
étaient nettement moins sévères 

Le premier ministre du Canada, M. Brian Mulroney, s'est attiré de chaleureux applaudissements à 
l'issue du discours qu'il a prononcé hier à Washington, devant le Congrès américain 

à l'endroit de l'inaction de l'ad­
ministration et du Congrès sur les 
pluies acides que ceux qu'il 
avaient prononces à New York il 
y a un mois. «L'amitié entraîne 
des coûts», avait-il dit. 

C'est sur un ton amical qu'il a 
tenté hier de persuader son audi­
toire. «Imaginez, imaginez seule­
ment» a-t-il dit, levant les bras, 
«les dommages que subiront les 
industries du tourisme et du loi­
sir... si ce fléau n'est pas enrayé». 
Le Canada a fait sa part, a-t-il ex­
pliqué, réduisant de plus de moi­
tié ses émissions polluantes. 
«Nous vous demandons seule­
ment d'en faire autant», a-t-il 
ajouté. Il fut alors applaudi par la 
salle, un sénateur d'un État de ln 
Nouvelle-Angleterre victime des 
pluies acides ayant donné à deux 
reprises le signal de l'applaudisse­
ment pendant le passage sur les 
pluies acides. 

«Il y avait là beaucoup de gens 
qui étaient d'acord avec lui», a 
ensuite affirmé le sénateur démo­
crate du New Jersey, Bill Bradley, 
qui a trouvé le premier ministre 
«assez dur» sur les pluies acides. 

«Il a parlé comme un ami et 
nous l'avons reçu comme un 
ami » a commenté Jim Wright. 

Discours terne 
Adoptant une attitude tantôt 

professorale, tantôt fraternelle, 
élevant la voix une seule fois pour 
affirmer que le Canada était un 
partenaire commercial «impor­
tant et honnête», le premier mi­
nistre a voulu tirer le maximum 
d'un texte généralement dénué 
de style et de saveur. D'une réfé­
rence à la frontière canado-
américaine «sans soldats et sans 
armes» jusqu'à l'énoncé rituel de 
«la plus grande relation commer­
ciale au monde», en passant par 
une citation remarquablement 
mièvre de John Kennedy sur la 
nécessaire «sagesse des diri­
geants» des deux nations, le texte 
de neuf pages essentiellement 
écrit par l'ex-journaliste lan Mac-
donald accumulait les clichés. 

M. Mulroney, applaudi pen­
dant deux minutes à la fin de l'al­
locution, s'est toutefois gagné les 
éloges du président de la Cham­
bre Jim Wright. «Quel discours, 
c'était simplement exceptionnel. 
Quelle voix mélodieuse, quelle 
présence il apporte à la Cham­
bre». Bill Bradley était aussi flat­
teur: «Le discours était à la fois 
personnel et puissant, il était por­
teur d'une vision ». 

M. Wright, qui participait en­
suite à une rencontre privée entre 
le premier ministre et une dou­
zaine de représentants, l'a aussi 
décrit comme « un bon vendeur... 
qui a fait un boulot magnifique 
pour présenter le point de vue de 
son pays». «Il nous a charmé plus 
que quiconque sauf (la présidente 
des Philippines) Cory Aquino, et 
elle nous avait convaincu de lui 
donner une subvention de $200 
millions». 

Paul Gobeil espère encore qu'une majorité des 
syndicats du secteur public accepteront son offre 
G I L B E R T B R U N E T 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

P our une dizaine de bonnes raisons, et 
bien qu'il admette «rêver peut-être en 

couleurs», Paul Gobeil croit possible qu'une 
majorité se dégage, dans les syndicats du sec­
teur public, pour que soit acceptée son offre 
de prolongement d'un an des conventions 
collectives. 

Depuis un mois que le président du Conseil 
du trésor a transmis cette offre, les dirigeants 
syndicaux, ceux de la CSN et de la CEQ en 
particulier, l'ont plutôt mal reçue. 

Mais les 310 000 salariés de l'État ne se pro­
nonceront sur le sujet qu'au cours d'assem­
blées d'ici la fin de mai. Et M. Gobeil, qui 
n'hésite pas à «vendre» son projet, a convo­
qué des journalistes hier pour s'en expliquer 
en détails: «Monique Simard (vice-prési­
dente de la CSN ) a dit non, mais les votes ne 
sont pas pris chez les 110 000 membres de cet­
te centrale qui travaillent dans le secteur pu­
blic». 

M. Gobeil répète que le gouvernement ne 
prolongera les conventions que de ceux qui 
accepteront son offre. Tout en leur versant, 
dès janvier 1989, la hausse salariale de 4 p. 
cent plus une éventuelle indexation de 1 p. 
cent. 

Avec ceux qui refusent, l'État négociera se­
lon le mode classique. Entre 18 et 28 mois, 
selon l'expérience passée. Pour arriver au 
même point, avertit M. Gobeil. Ils n'obtien­
dront pas davantage que les premiers. Et 
même qu'ils y perdront puisque les «grands 
dossiers» auront une fois de plus été écartés 
pour discuter les menues demandes de chacu­
ne des centrales, de chacun des 700 titres 
d'emploi impliqués, de chacune des 300 
échelles de salaire. 

Ces «grands dossiers», ce sont aussi les 
«bonnes raisons» qui, selon M. Gobeil, lui 
ont fait formuler cette offre que les employés 
devraient s'empresser d'accepter. Des comités 
conjoints d'étude sont sur pied pour trouver 
des solutions à de grands problèmes: 
• les disj&rités entre régions; 

Paul Gobeil 
LASERPHOTO PC 

• l'équité salariale entre les sexes; 
• les régimes de retraite; 
• l'enseignement professionnel à repenser; 
• le statut particulier des infirmières; 
• les emplois précaires dans le réseau de la 
santé et des services sociaux. 

Tous ces dossiers majeurs devraient être re­
fermés si une ronde de négociation tradition­
nelle était entamée l'automne prochain. Leur 
solution serait donc reportée d'autant de 
mois, alors que M. Gobeil est convaincu que 
les parties peuvent trouver des terrains d'en­
tente pour 25 ou 50 p. cent de ces grands su­
jets. 

Les infirmières 
^ M. Gobeil ne se cache pas pour diVe qu'il 

veut briser le « pattern » ou le cercle vicieux: 
«On n'a jamais eu cette quatrième année 
pour régler les litiges à long terme. Pourquoi 
ne pas profiter de l'actuelle paix sociale pour 
s'y attaquer, d'un commun accord?» 

La meilleure illustration de ses intentions, 
le président du Conseil du trésor veut que ce 
soit le cas des infirmières. Pour l'écart de sà; 
laire avec l'Ontario, la précarité de l'emploi 
et les causes autant patronales que syndicales 
qui ont mené 66 000 diplômées, dont 52 000 
membres de l'Ordre des infirmières, à se par­
tager 29 000 postes au Québec. 

Ce n'est pas vrai qu'il y a pénurie d'infir­
mières, soutient M. Gobeil. Mais un problème 
profond d'«organisation du travail », avec im­
pact sur le moral des personnes, l'attrait de la 
profession, le difficile recrutement qui en dé­
coule, comme la qualité des soins et des rela­
tions de travail. 

« Nous avons débloqué $15 millions pour le 
rattrapage salarial en 1987. Et nous leur of­
frons un autre $15 millions cette fois. Mais il 
faut être prudent sur le plan de l'équité», pré­
vient M. Gobeil, qui souligne que même si les 
infirmières ont «plus de publicité», les 
250 000 autres salariés de l'État ont aussi 
leurs problèmes. 

Ce n'est pas, soutient-il, le niveau de salaire 
qui est en cause: «À $23 900 en sortant du 
cégep, ça se compare avec des professionnels. 
Mais le problème, c'est qu'elles doivent met­
tre cinq ans avant de travailler à plein temps, 
puis un autre cinq ans de nuit avant d'espérer 
avoir un job de jour». 

Un problème de rotation qui ne se fait pas. 
notamment parce que l'ancienneté tient le 
haut des critères convenus entre patrons et 
syndicats: «Ça crée un problème social consi­
dérable», dit M. Gobeil, à l'égard de ces jeu­
nes, femmes pour la plupart. Mais il faut en­
fin se rendre compte que «plus on chrome les 
unes, plus on precarisc les autres», lance-t-il 
pour illustrer que les syndicats ont aussi un 
«examen de conscience» à faire. 

Un examen qu'ils devraient faire ces pro­
chains mois, termine le ministre, en profitant 
de son offre de prolongement d'un an des 
conventions en cours. JL 
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Vent de l'Ouest 
L a plupart des Québécois n'ont jamais mis les pieds à Win­

nipeg et ne songent probablement pas à s'y rendre dans 
un avenir prochain. Pourtant, les élections générales ma-

nitobaines de mardi dernier risquent d'avoir des répercussions 
directes sur la vie politique des autres Canadiens en général et 
des Québécois en particulier. 

Quatre faits retiennent surtout l'attention dans ces élec­
tions : le seul gouvernement néo-démocrate au pays a été dé­
fait; le Canada comptera un nouveau premier ministre provin­
cial d'allégeance conservatrice; les libéraux sont, dans les faits, 
les vrais gagnants de ces élections ce qui, dans l'Ouest du pays, 
constitue presque un miracle. 

Enfin, ce qui n'est pas sans conséquences graves, le résultat 
de ces élections compromet l'accord du lac Meech et, partant, 
le statut de «société distincte» accordé au Québec. Le chef 
libéral Sharon Carstairs et son vis-à-vis néo-démocrate, Cary 
D û c r , n'en v e u l e n t pas. Le chef conservateur Cary Filmon ayant 
jusqu'ici démontré peu de chaleur à appuyer l'accord, il serait 
étonnant qu'il mette en danger la survie de son gouvernement 
fortement minoritaire sur une telle question. 

Mais là ne s'arrêtent pas les nombreuses interrogations que 
suscite le résultat de ces élections. 

Mme Sharon Carstairs demeure la grande gagnante de ces 
élections. Elle a réussi en une seule journée à porter le nombre 
de députés libéraux à la législature manitobaine de 1 à 20. Il 
s'agit d'une bien piètre consolation pour le leader fédéral John 
Turner, déjà aux prises avec une fronde de son caucus à Otta­
wa. 

Non seulement Mme Carstairs conteste-t-elle ouvertement 
la position de M. Turner sur l'accord du lac Meech, par exemple, 
mais encore est-elle une fervente admiratrice de son grand 
rival, Jean Chrétien. M. Turner n'a d'ailleurs joué aucun rôle 
dans la campagne manitobaine tandis que M. Chrétien, lui, est 
sorti de sa retraite politique pour faire campagne pendant 
trois jours aux côtés de Mme Carstairs, ce qui n'a pas été sans 
embarrasser l'establishment du parti à Ottawa. 

Pour le leader du Nouveau parti démocratique, Ed Broad-
bent, le résultat de mardi n'amène rien de bon non plus. Les 
électeurs du Manitoba ont en effet renvoyé chez lui le seul 
gouvernement néo-démocrate du pays. Bien sûr, l'usure du 
pouvoir et les maladresses de M. Howard Pawley n'engagent 
pas M. Broadbent comme tel. Il n'en demeure pas moins qu'une 
dégelée néo-démocrate au moment où le parti bataille avec les 
deux autres dans la faveur de l'électorat canadien n'a rien de 
bien réjouissant pour l'état-major néo-démocrate d'Ottawa. 

Reste M. Mulroney. Les résultats de Winnipeg l'amèneront 
sûrement à réfléchir lui aussi. Car ils pourraient bien se répéter 
ailleurs. En un mot, les conservateurs sont toujours au premier 
rang, mais ils sont tellement talonnés par les deux autres partis 
que les chances de former un gouvernement majoritaire sont 
très minces. 

Ce qui veut dire qu'en plus de se faire la lutte, les trois partis 
doivent, dès maintenant, commencer à trouver des points 
communs sur lesquels il leur sera possible de conclure des en­
tentes ponctuelles, dans l'éventualité où aucun des trois n'ob­
tiendrait la majorité. 

Pierre V E N N A T 

Qui payera ? 
L es transports en commun de Montréal accusent un grand 

déficit chaque année et la Communauté urbaine de Mont­
réal voudrait que les villes de Laval et de la Rive-Sud con­

tribuent à l'éponger, évidemment, les maires de ces villes 
rejettent ces prétentions montréalaises. 

La Société de transport de la Communauté urbaine de Mont­
réal (STCUM) fait remarquer que, chaque jour, beaucoup de 
gens qui ne paient pas de taxes municipales sur l'île de Mont­
réal utilisent le réseau tout autant qu'un Montréalais. Ils ne 
contribuent donc pas à éponger le déficit des transports en 
commun au même degré que les Montréalais. Il ne serait que 
juste que les villes où ces usagers demeurent déboursent elles 
aussi, leur santé financière dépendant en partie de l'activité 
économique de Montréal. 

Les autres villes répondent qu'elles ont leurs propres socié­
tés de transport et qu'elles ont résolu le problème financier en 
imposant des tarifs plus élevés. En effet, le tarif est de $1 à 
Montréal alors qu'il est de $1,30 ou $1,35 ailleurs au Québec et 
à Toronto. Une hausse des tarifs à Montréal serait un des 
moyens de combler le déficit. Les usagers du réseau de la 
STCUM des autres villes feraient alors un effort financier aussi 
grand que ceux de l'île sans que leurs municipalités ne soient 
mises à contribution. La CUM tient toutefois à maintenir des 
tarifs relativement bas pour éviter l'engorgement de ses rues 
et de son réseau routier. 

Il ne faut pas rejeter d'emblée la possibilité d'augmenter les 
tarifs de façon substantielle. La STCUM passe par une crise que 
connaissent presque toutes les entreprises excessivement sub­
ventionnées. Les subventions permettent de boucler le budget 
mais cachent aux usagers le coût réel des services qu'ils ob­
tiennent. Elles tendent aussi à cacher à l'entreprise ce que les 
usagers veulent d'elle, d'où un sérieux gaspillage des ressour­
ces. 

À la suite d'une rencontre avec les maires de Laval et de la 
Rive-Sud, le ministre des Affaires municipales, M. André Bour-
beau, a lancé l'idée d'une instance régionale chargée de veiller 
au budget des sociétés de transport et à la tarification dans le 
grand ensemble montréalais. Ce serait un premier pas pour ré­
tablir la paix entre les municipalités et pour mieux répartir le 
fardeau financier, quoique les sociétés de transport resteraient 
indépendantes. 

Une solution à plus long terme dépendra vraisemblablement 
d'une politique des transports pour Montréal, qui engloberait 
les transports en commun, ainsi que la construction de routes 
et de nouvelles traversées du fleuve. Une table régionale de 
concertation sur le transport en commun doit se réunir pro­
chainement en présence du ministre des Transports, M. Marc-
Yvan Côté. Les maires devraient saisir l'occasion pour voir au-
delà de leur querelle sur les subventions et pour examiner le 
problème plus large des transports en général. 

Une politique plus cohérente des transports qui tient pleine­
ment compte des particularités géographiques de Montréal 
donnerait une meilleure idée de ce que les transports en com­
mun doivent accomplir et comment il faut les financer. 

Frédéric W A C N I È R E 
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Droits reserves 

T R I B U N E L I B R E 

Pour la carte 
d'identité 
• La Presse faisait état récem­
ment d ' u n e f raude commise 
par des Haïtiens de New York 
pour se faire soigner gratuite­
ment au Québec avec notre 
merveilleuse «carte soleil». 

Une telle fraude serait im­
possible si en avait une carte 
d ' i d e n t i t é n a t i o n a l e c o m m e 
dans la plupart des pays euro­
péens. 

Cela empêcherait aussi les 
morts de voter aux élections, 
les mineurs d 'entrer dans les 
bars, les escrocs de faire de 
faux chèques, les policiers de se 
tromper sur l ' identité d 'un sus­
pect, etc. 

Hélas, chaque fois qu'on en 
pa r le , il se t r o u v e q u e l q u e s 
grands esprits, défenseurs des 
droits de l 'Homme, pour venir 
crier à l'État totalitaire! Fau­
drait peut-être penser à leur 
e n v o y e r le c o m p t e d e la 
RAMQ. 

Pie r re D U Q U E T T E 
Sainte-Foy 

Contrôler la 
carte-soleil 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, 
Ministre de lu Santé et 
des Services sociaux 

• Si vous voulez éviter l'usage 
frauduleux d e la carte-soieii 
pa r des é t r a n g e r s non - r é s i ­
d e n t s , vous d e v r i e z e x i g e r 
q u ' u n e p h o t o g r a p h i e y soit 
fixée comme c'est le cas pour la 
carte d 'étudiant du métro de 
Montréa l . Aucun dro i t n 'est 
brimé et on évite des fraudes 
mineures. 

De plus, on devrait y ajouter 
un numéro de contribuable et 
procéder à des vérif ications. 
S'il y a t rop de détenteur c'est 
qu'il y a fraude. 

Enfin, si le Canada veut ad­
mettre de faux réfugiés, rien ne 
nous oblige, nous, à leur four­
nir des cartes d'assurance-ma­
ladie pour mieux nous frauder. 
Le ministère de l'Éducation ex­
clut les immigrants non reçus 
et les non-Québécois. Pourquoi 
ne pas faire la même chose 
pour les faux réfugiés qui de 
toute façon devront être expul­
sés*' 

Jean H U A R D 
Montréal 

Le comble 
du ridicule 
• | e suis c h o q u é e , révo l tée , 
frustrée! Et c'est pas peu dire! 
C o m m e n t un g o u v e r n e m e n t 
(notre gouvernement ) peut-il 
d 'une part, en toute sincérité, 
«défendre les droits d 'une lan­
gue» et d 'autre part agir à titre 
de défenseur en contre-partie? 

Et par surcroît payer les avo-

cats de la défense à même les 
fonds publ ics? Plus e n c o r e , 
ceux-ci étant payés à un tarif 
horaire plus élevé! C'est aber­
rant, inadmissible, scandaleux! 

Nous avons des droits acquis 
(qu'il faut à tout prix conser­
ver). Nous sommes une majori­
té au Québec. De grâce, respec­
tons-nous si nous voulons être 
respectés. 

Denise D U Q U E T T E 
Boucherville 

Un métro 
mal surveillé 
• Il n'y a pas une grosse partie 
du budget de la STCUM qui va 
pour la sécurité des passagers. 
Quant je parle de sécurité, je 
parle entre autres choses de la 
présence de gardes de sécurité. 

l'ai 15 ans et le mardi 19 
avril, je me suis fait menacer 
avec un couteau puis voler par 
trois adolescents en t re les sta­
tions de métro Snowdon et Na-
mur. il était environ 16 h. 

le ne suis pas raciste de na­
t u r e , m a i s m e s a g r e s s e u r s 
étaient un Noir, un Asiatique 
et un Sud-Américain. 

Dans ces cas-là, il est difficile 
de juger s'il faut s'enfuir ou 
obé i r aux agresseurs . D'ai l ­
l eu r s , les g e n s a u t o u r (peu 
nombreux) n'osent pas se mê­
ler à l'incident et on ne peut 
pas compter sur eux pour obte­
nir de l'aide. 

C'est donc pour ces raisons 
que je demande à la STCUM 
d'augmenter les gardes de sécu­
ri té et / o u la p ré sence poli­
cière. Autrement, est-ce qu'il 
va falloir qu'on se fasse nous-
mêmes notre propre justice ou, 
tout simplement, arrêter d'uti­
liser le mét ro? 

Francis TOURILLON 
Étudiant à Jean-de-Brébeuf 

Montréal 

Professions 
différentes 
• Suite à l'article paru le 29 
mars dernier dans La Presse 
(«Nettoyage des dents effectué 
par la réceptionniste ou la télé­
phoniste»), j 'a imerais en tant 
que présidente de l'Association 
des a s s i s t an tes -den ta i r e s du 
Québec, vous faire connaître 
ma réaction. 

Il est dit dans cet article que 
dans certains bureaux de den­
tistes, des non-professionnels 
sans aucune formation adéqua-
tre travaillent dans la bouche 
des clients. Il faudrait rectifier 
certains de ces propos. Depuis 
25 ans, il existe des écoles de 
formation pour les assistantes-
dentaires. Nous en comptons 
maintenant plus de 2 000 à tra­
vers la province. Par consé­
quent, nous pouvons affirmer 
que les ass i s tan tes -denta i res 
possèdent des connaissances 
suffisamment vastes et complè­
tes pour accomplir leurs fonc­
tions. 

M m c Claudette Hudon, prési­

dente de la Corporation profes­
sionnelle des hygiénistes den­
taires du Québec (CPHDQ), 
fait mention que des réception­
nistes et même des téléphonis­
tes effectueraient du travail 
dans la bouche des clients. Or, 
la plupart de ces réceptionnis­
tes et téléphonistes étaient au 
préalable des assistantes-den­
taires. Il est donc justifié et jus­
tifiable que le dentiste préfère 
et de loin, engager une récep­
tionniste ou une téléphoniste 
ayant une formation en assis­
tance dentaire. (...) 

le comprends très mal les dé­
clarations de M1™ Hudon. Elle 
connaît pourtant très bien la 
situation de nos deux profes­
sions. 

L'hygiéniste dentaire a reçu 
une formation pour faire de la 
«prévention» auprès de la po­
pulation ; l 'assistante-dentaire 
pour assister le dentiste dans 
tous les traitements «curatifs» 
(plombage, traitement de ca­
nal, chirurgie, etc.). M ne de­
vrait donc pas y avoir de points 
obscurs. (...) 

Lise TANGUA Y 
Présidente, AADQ 

Bravo, 
Montréal! 
• Ce n'est pas dans les habitu­
des des médias de souligner les 
belles réussites. Aussi ai-je dé­
cidé d'écrire moi-même afin de 
féliciter le Service de l'habita­
tion et du développement ur­
bain de la Ville de Montréal 
pour la récente publication de 
son livre vert sur le plan d'ur­
banisme de l 'arrondissement 
Centre, c'est-à-dire du centre-
ville et des quartiers adjacents. 

Il pourrait s'agir d'un évé­
nement anodin . Ce pourra i t 
n'être qu'un premier pas me­
n a n t à la r é a l i s a t i o n d u 
premier plan d'urbanisme de 
Montréal, lequel aurait dû voir 
le jour depuis déjà quelques 
décennies; c'aurait pu n'être 
qu'un rattrapage essentiel. 

Mais ce n'est pas le cas. Ce 
document, loin d'être anodin, 
est un ouvrage tout s imple­
ment remarquable, tant par sa 
présentation que par son con­
tenu. J'irais même jusqu'à dire 
qu'il place notre ville parmi les 
plus avancées en Amérique sur 
le p lan de la p l a n i f i c a t i o n 
urbaine. (...) 

Bruno COLLIN 
Montréal 

Anglophones 
harcelés ?! 
• On se perd en conjectures 
sur les mobiles réels qui ont 
poussé un «éc r iva in» appa­
remment francophone, Jacques 
Renaud, à signer un texte qui 
semble avoir été rédigé par les 
fanatiques d'Alliance-Québec 
(«Anglophones harcelés», La 
Presse, 21 avril). 

Cet écrivain aura beau faire: 
il n'arrivera pas à nous con­
vaincre de la réalité des horri­
bles souffrances endurées par 

N.B. 
9 La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réser­
ve le droit de les abréger. L'au­
teur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: Tribune libre; fa 
Presse, 7, rue Saint-Jacques, 
Montréal, H2Y 1K9. 

les Anglophones du Québec, 
qui sont, comme chacun sait, 
la minorité la plus riche, la 
plus puissante et la plus chou­
choutée de la terre. C'est ce 
qu'ont très bien compris 70 p. 
cent des immigrants qui arri­
vent au Québec et qui, malgré 
le véritable martyre des Anglo­
p h o n e s d ' ic i , chois issent de 
s'angliciser à tout prix, sans 
doute par masochisme! 

Cet ang loph i l e passe pru­
demment sous silence le fait, 
pourtant flagrant, que l'Améri­
que du Nord forme un seul 
bloc où tout se touche. La soi-
disant «minori té anglophone» 
est donc, en réalité, une majo­
rité écrasante de 98 p. cent ; la 
fameuse «majorité francopho­
ne» est, en fait, une minuscule 
minorité de moins de 2 p. cent ! 
Ceux qui ont été, pendant plus 
de deux siècles, les maîtres et 
seigneurs du Québec ont un 
d e v o i r s t r i c t : faire l 'effort 
peut-être douloureux mais ver­
tueux d'enfin respecter les au­
tres, d 'autant plus qu'il s'agit 
cl une minorité minuscule, très 
isolée et donc très vulnérable. 

Jean-Marc CAUL 
Outremont I 

Merci à 
Sainte-Justine 
Hôpital Sainte-Justine, 
Montréal w . 

H Le 6 mars, notre fille de 10 
ans , El isabeth, était vict ime 
d'un accident de traîne sauva­
ge ici, à Nanisivik, dans les 
Territoires du Nord-Ouest, à 
3000 km au nord de Montréal. 

Malgré les efforts fournis par 
le personnel médical sur place, 
il fut décidé de l'envoyer à 
l'hôpital d'Iqaluit, à 1000 km 
plus au sud, sur la Terre de Baf­
fin. 

À l'hôpital d'Iqaluit, les mé­
dec ins cons ta tè ren t que son 
pied gauche était fracturé à au 
moins cinq endroits, et n'eu­
rent d 'autre choix que de la 
transférer à l'hôpital Sainte-
J u s t i n e d e M o n t r é a l p o u r 
qu'elle soit traitée adéquate­
ment. 

Nous voulons dire merci à 
tout le personnel et aux béné­
voles de l'hôpital Sainte-Justi­
ne, pour leur professionnalis­
me et leur approche humaine. 

A l b e r t CORMIER 
Nanisivik, T.N.-O. 

mm 
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Jean-GuyDubuc 

L'étrange situation de la France 
L a France est en émoi. Pour­

quoi? Tout simplement parce 
que personne ne peut se sentir heu­
reux des résultats des dernières 
élections présidentielles. Person­
ne? l'exagère; M. Jean-Marie Le 
Pen et ses partisans se réjouissent 
sûrement des résultats obtenus. Et 
peut-être surtout du fait qu'ils peu­
vent, aujourd'hui,.exercer un cer­
tain chantage sur les candidats du 
deuxième tour. Et qu'ils peuvent 
jouer un rôle important sur la 
France et son gouvernement pour 
quelques années à venir. 

M. François Mitterrand était 
donné gagnant par tous les sonda­
ges. De le voir en tète des candidats 
après le premier tour ne surprend 
donc personne. Mais ses 34,10 
pour cent des voix exprimées ne 
peuvent que le décevoir; car ils ne 
lui permettent pas de s'assurer le 
deuxième tour. Même en addition­
nant la totalité des votes accordés à 
la gauche, on atteint à peine les 50 
pour cent nécessaires à son élec­
tion. H lui faudra la fidélité de tout 
son monde pour espérer être élu. 
Or, il n'est pas du tout évident que 
les partisans de la trotskyste La-
guiller et du communiste Lajoinie 
penchent nécessairement vers le 
candidat socialiste qu'ils dénon­

çaient le soir du scrutin. 11 faut s'at­
tendre à de nombreuses absten­
tions de ce côté de l 'électoral. 

Les communistes ne peuvent es­
pérer grand-chose de l'avenir: les 
maigres 6,78 d'André Lajoinie, re­
présentant moins de la moitié des 
votes accordés au candidat d'extrê-
rne-droite, signifient clairement 
l'insignifiance du communisme au 
sein du monde politique français 
actuel. Les communistes ne comp­
tent plus au plan gouvernemental; 
on verra ce qui se produira au plan 
syndical. Pour un moment, on ne 
parlera plus de cette force qui fai­
sait craindre toute la droite il y a 
seulement une quinzaine d'années. 

M. Raymond Barre était perçu 
comme le candidat le plus intellec­
tuellement fort, le plus sérieux, le 
plus honnête, le plus vrai. Au mo­
ment de sa candidature, on le pla­
çait facilement comme futur candi­
dat au deuxième tour. Mais sa cam­
pagne fut si terne et si décevante 
qu'il n'a pu amasser que 16,55 
pour cent des voix. Ce qui signifie 
seulement 2,14 de plus que M. Le 
Pen et 3,45 de moins que M. Jac­
ques Chirac. 

Car M. Chirac n'a que 19,90 
pour cent des voix. C'est bien min­

ce, après une telle dépense d'éner­
gie et d'argent. C'est beaucoup 
moins qu'espéré et prévu. C'est sur­
tout insuffisant pour remporter le 
second tour. À moins d'alliances 
avec M. Le Pen... 

Ce dernier est évidemment prêt 
à tout pour s'imposer au président 
de demain. Ses idées d'extrême-
droite, racistes, intolérantes et in­
quiétantes, ont pourtant séduit 
4 363603 Français. Elles étaient 
hier les slogans d'un seul homme; 
elles sont aujourd'hui une expres­
sion d'opinion dont il faut tenir 
compte. Étrangement, elles s'impo­
sent à la veille des célébrations du 
deux-centième anniversaire du ral­
liement sous la bannière du «liber­
té, égalité, fraternité»... 

Qu'est-il donc arrivé à la Fran­
ce? 

Bien sûr, il y a la crainte du ter­
rorisme, les événements de Nou-
V C u C ' v - â i c u O n î c , ÎO c i i C ï ï ï â g C u C S 
jeunes et les conflits sociaux. Bien 
sûr, il y a la montée croissante 
d'une immigration pas toujours 
contrôlée. Il y a donc, à la base, un 
certain nombre de problèmes de 
fond que l'on impute à une admi­
nistration, de gauche et de droite, 
qui ne semble pas apte à trouver les 
solutions opportunes. D'où un vote 

émotif, négatif, irréaliste. Les Qué­
bécois connaissent le phénomène: 
ils ont déjà élu des créditistes pour 
les représenter à Ottawa... 

Mais la pauvreté des discours 
électoraux, des programmes des 
candidats principaux et des inter­
ventions publiques télévisées tous 
les jours, sur toutes chaînes fran­
çaises, ont dû démobiliser bon 
nombre de gens désireux de se lais­
ser toucher par un personnage. J'ai 
pu suivre la campagne en France 
durant sa dernière semaine: il faut 
bien avouer que seul Le Pen pou­
vait attirer l'attention. Sa démago­
gie et ses excès avaient l'avantage 
de trancher sur le vide du message 
de ses adversaires. Au lieu de dire: 
«Priorité à l'emploi, à l'éducation 
et aux femmes», comme le fai­
saient unanimement Mitterrand, 
Barre et Chirac, il criait: «La Fran­
ce aux Français!» Et près de 15 
pour cent des Français ont préféré 

Étrange situation où se trouvent 
aujourd'hui les candidats du deux­
ième tour:*ils attendent que M. Le 
Pen annonce, dimanche prochain, 
ses préférences pour le deuxième 
tour. Près de 85 pour cent des 
Français doivent encore s'inquié­
ter. 

Derrière 
Le Pen l 

Marcel Adam 

Ce prétendu racisme des Québécois 

S elon un sondage Sorecom ren­
du public mardi, la popula­

tion québécoise serait sérieuse­
ment infectée par le virus raciste. 

C'est en tout cas la désagréable 
impression produite par l'écho mé­
diatique de cette consultation. 

Quand on y regarde de plus près, 
cependant, les résultats ne permet­
tent pas de tirer une conclusion 
aussi péjorative de notre peuple. 

D'abord relevons les données 
qui me paraissent très positives: 
81% des Québécois n'hésiteraient 
pas à embaucher un Noir et 82% ac­
cepteraient tout aussi facilement 
d'en avoir un comme patron, ce­
pendant que 79% feraient volon­
tiers leur marché dans une épicerie 
tenue par un Noir. 

Admettez qu'on a déjà vu plus 
raciste. 

Regardons maintenant les as­
pects du sondage qui pour certains 
dénotent de graves comportements 
racistes. 

Les données et les chiffres qui 
ont fait frémir certaines bonnes 
âmes sont les suivants: 65% des ré­
pondants hésiteraient à s'établir 
dans un quartier habité surtout par 
des Noirs. La moitié hésiteraient à 
épouser une personne de race 
noire ou n'aimeraient pas que leur 
enfant contracte une telle union. 

Plus de la moitié (55%) se dit d'opi­
nion que les troubles raciaux de­
viennent inévitables quand une so­
ciété accueille trop de gens d'une 
minorité raciale. Enfin, un peu 
plus du quart des répondants hési­
terait à habiter dans une maison de 
rapport où il y a quelques Noirs 
(28%) ou à louer un logement à une 
famille noire (27%). 

Peut-on déduire de ces constata­
tions que la population québécoise 
est raciste? 

Le pdg de Sorecom et directeur 
du sondage soumet que «l'ensem­
ble de ces chiffres nous indique 
qu'il y a un certain inconfort inter­
racial envers les Noirs... ce qui 
nous empêche de dire: «Nous, on 
n'est pas raciste.» 

Voilà une tournure d'expression 
négative qui revient à dire que 
nous sommes racistes. Mais plutôt 
que de nous dire, à la manière des 
sondeurs, si nous le sommes beau­
coup, modérément ou très peu, le 
patron de Sorecom utilise une for­
mule inusitée: sur un baromètre de 
racisme de 100 degrés, dit-il, nous 
nous situerions au 32e. Nous voilà 
bien avancés! La perfection n'étant 
pas de ce monde, quel est le degré 
acceptable dans une société civili­
sée? Il ne nous le dit pas; son baro­
mètre lui permet seulement de 

conclure avec assurance: «Il y a du 
racisme.» 

Pour en avoir le coeur net j'ai vé­
rifié comment on définissait le ra­
cisme dans le Petit Robert: «En­
semble de réactions qui, consciem­
ment ou inconsc iemment , 
s'accordent avec la théorie de la 
hiérarchie des races, (laquelle) con­
clut à la nécessité de préserver la 
race dite supérieure de tout croise­
ment, et à son droit de dominer les 
autres.» 

À la lumière de cette définition 
peut-on vraiment affirmer que les 
Québécois sont aussi racistes que 
l'indique le baromètre Sorecom? 

Je crois que l'on qualifie trop 
souvent de racisme des manifesta­
tions de xénophobie ou de méfian­
ce, ou tout simplement la propen­
sion, commune à tous les humains, 
de préférer la compagnie ou le 
commerce de leurs semblables. 

Autrement dit, !cs êtres humains 
sont plus à l'aise avec leurs pareils. 
Ainsi ils préféreront toujours la 
compagnie de ceux avec lesquels ils 
ont des affinités, que celles-ci 
soient raciales, ethniques, familia­
les, culturelles, religieuses, profes­
sionnelles ou autres. 

Si, à l ' intérieur d 'une même 
race, voire d'un même groupe 
ethnique, il y a discrimination en­

tre les classes sociales — la discri­
mination se faisant naturellement 
entre les torchons et les guenilles 
quand il s'agit du mariage, des 
quartiers d'habitation, l'apparte­
nance à des organisations — il ne 
faut pas se scandaliser qu'il y ait sé­
grégation quand il s'agit des inter­
relations raciales et ethniques. 

L'interprétation du sondage lais­
se entendre que c'est manifester un 
comportement raciste que de pen­
ser que les troubles raciaux sont 
inévitables quand une société fait 
une trop large place aux minorités 
visibles. 

Les gens qui pensent cela sont 
beaucoup plus réalistes que ceux 
qui voient poindre chez eux l'oreil­
le de la bête raciste. Les démogra­
phes ont en effet constaté que lors­
que les minorités visibles attei­
gnent un certain pourcentage (aux 
alentours de 10-15%, selon cer­
tains) de dangereuses tensions 
interraciales commencent à se ma­
nifester. 

Encore là il ne s'agit pas de racis­
me mais d'une attitude de crainte 
de la part d'une majorité qui se 
sent menacée dans son identité. 
C'est un réflexe naturel, présent à 
des degrés variables chez tous les 
peuples, que l'éducation peut à la 
longue calmer mais non éliminer 
totalement. 

LIBRE OPINION 

Le public, troupeau aveugle et ignorant? 
L'auteur est le coordonnâtes 
de l'office des droits des 
détenus 

J E A N - C L A U D E B E R N H E I M 

• L'intérêt du sondage sur Le ci­
toyen face aux grandes institutions 
de l'État, publié par Le Devoir, ne 
réside pas seulement dans les don­
nées qu'il nous transmet, mais sur­
tout dans les réactions qu'il a susci­
tées. En effet, il est rare que les re­
présen tan t s des ins t i tu t ions 
prennent la peine de convoquer les 
journalistes pour répondre de leur 

i image. 

Dans le cas qui nous préoccupe 
aujourd'hui, ce sont les juges qui 
ont attiré notre attention, lors 
d'une conférence de presse convo­
quée à ce sujet, par deux de leurs 
représentants, soit le juge en chef 

adjoint de la Cour des sessions, M. 
Jean Pierre Bonin, et le juge Jean-
Guy Boilard de la Cour supérieure. 

Pour le juge Bonin, l'opinion des 
sondés ne reflète pas la véritable 
image de la justice, et les médias 
d'information ont leur part de res­
ponsabilité dans cet état de fait. 

Pour sa part, le juge Boilard con­
sidère que les médias n'y sont pour 
rien; par contre, il impute à un 
manque de connaissance de la cho­
se judiciaire, la réponse à certaines 
des questions posées, ainsi qu'au 
fait que les affaires Griffin/Gosset 
et Bisonnette/Ouellette sont tou­
tes récentes. 

Voilà des positions en partie 
contradictoires, mais ayant en 
commun de faire reposer sur les 
autres la responsabilité de la piètre 
image de la justice. 

Il est vrai que l'affaire Griffin / 
Gosset est récente; par contre, l'af­
faire O'Carrol/ Parent l'est moins, 
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tout comme celle de Rock Forest, 
pour parler des plus spectaculaires 
qui s'inscrivent dans une liste pas­
sablement longue des cas de vio­
lence policière. 

Quant aux affaires politiques, il 
suffit de lire régulièrement les 
journaux pour constater comment 
l'appareil judiciaire ménage nos 
honnêtes représentants. Le cas 
Thorn hi 11 qui vient de faire surface 
est éloquent à ce sujet, tout comme 
les affaires Stevens et Masse, par 
exemple. 

Il ne faut pas oublier que les cas 
récents ne font que s'additionner 
aux cas plus anciens et le seul effet 
majeur qu'ils peuvent provoquer, 
c'est de faire prendre conscience 
d'un état de fait généralisé, d'une 
situation institutionnalisée. 

L'image qu'a le public de la justi­
ce est en fait l'exacte réalité de ce 
qu'est la justice: en d'autres mots, 
la justice n'a pas d'image, elle est 
vue telle qu'elle est et telle que les 
médias la divulguent. Quelle per­
sonne raisonnable peut nier que 
les riches et les tenants d'un pou­
voir politique, économique ou ju­
diciaire (affaire Fabien), reçoivent 
un tout autre traitement que le 
sans pouvoir? Qui se retrouve avec 
un casier judiciaire? La personne 
qui commet un vol à l'étalage de 
cinquante dollars ou celle qui com­
met une fraude fiscale d'un mil­
lion? Qui va en prison? Le bénéfi­
ciaire de l'aide-sociale qui fraude 
pour quelques milliers de dollars 
ou le bénéficiaire de la publicité 
trompeuse? Évidemment, on pour­
rait multiplier à l'infini les exem­
ples. 

Ironie du sort, les deux représen-

T 

tants des juges sont justement deux 
honorables personnes avec lesquel­
les l'Office des droits des détenu-e-
s a eu à composer. En effet, Me Bo­
nin était le procureur de la Cou­
ronne dans l'affaire Patenaude, 
affaire dans laquelle Mme Pate­
naude vient de se voir octroyer 
119000$ pour la mort de son mari 
abattu par l'escouade tactique de 
Montréal. À l'enquête du coroner, 
Me Bonin a défendu la thèse poli­
cière pour permettre au coroner 
Roch Héroux d'exonérer les poli­
ciers. 

Quant au juge Boilard, il est ce­
lui qui a porté des accusations 
d'outrage au tribunal parce que 
nous avions osé dénoncer la tortu­
re au pénitencier Archambault, et 
mettre en cause la complicité poli­
cière dans ces atrocités, lesquelles, 
soit dit en passant, n'ont jamais 
fait l'objet d'une enquête judiciai­
re, justement parce que le juge en 
chef de la Cour des sessions de 
Saint-Jérôme a refusé de se saisir 
du dossier, tout comme le juge en 
chef adjoint de la Cour supérieure 
du District de Montréal... 

Tout ça pour dire que le public 
n'est pas un troupeau que l'on peut 
manipuler aisément. Ce public, 
que certains accablent aujourd'hui 
pour la sévérité de son jugement, 
s'est montré à la fois capable d'ap­
précier la performance de notre 
système et d'en dénoncer l'imper­
fection. Sans cette clairvoyance, 
qui sait jusqu'où iraient les abus? 
Car voilà justement le rôle pré­
cieux de l'opinion publique en dé­
mocratie: exercer un effet dissuasif 
sur les personnes ou les systèmes 
qui entretiennent des ambitions 
totalitaires. 

s 

P roportionnellement à leur population, les pays 
d'Europe de l'Ouest comptent beaucoup moins 

d'immigrants que le Québec, le Canada ou les États-
Unis, mais l'immigration y est vue comme un «pro­
blème » considérable. « Problème » des Turcs en Alle­
magne et en Scandinavie, des Arabes en Belgique ou 
en France. 

Même en France, terre d'asile par excellence, 
c'est un problème qui a imprégné toutes les campa­
gnes électorales depuis quelques années. Dimanche 
dernier, le candidat d'extreme-droite à la présiden­
tielle, Jean-Marie Le Pen, qui fait campagne contre 
l'immigration, a réussi à recueillir 14,6 p. cent des 
voix au premier tour, arrivant en téte de liste, avant 
Mitterrand et Chirac, partout où il y a de fortes con­
centrations d'immigrés. 

Pourtant, les immigrés sont loin d'être aussi 
nombreux en France que le laissent croire les réac­
tions hystériques des lepenistes, qui, à l'instar des 
fascistes de l'avant-guerre, prédisent la décadence de 
l'Occident et «l'islamisation de la France» et décri­
vent leur pays comme une terre menacée, recouverte 
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les femmes et égorgent leur mouton rituel dans les 
cages d'escalier. 

Les immigrés en France ne comptent que pour 
huit p. cent de la population totale, et parmi eux, il 
se trouve des groupes qui s'intègrent facilement 
(asiatiques, portugais, etc.). Seule l'immigration mu­
sulmane ( maghrébine et turque ) est considérée com­
me «problématique». L'immigration africaine n'est 
pas très bien vue mais génère moins de tensions. 

Il est vrai que l'Islam est devenu en quelque 
sorte la deuxième religion en France. Mais, selon le 
député UDF Bernard Stasi, à peine cinq p. cent des 
musulmans établis en France sont pratiquants, et de 
ce nombre, la plupart sont des sunnites (plus modé­
rés que les chiites). 

En outre, et c'est un aspect auquel tout Québé­
cois sera évidemment sensible, la France a cette 
chance, si l'on peut dire, d'avoir des immigrés déjà 
francisés, venant d'anciennes colonies françaises. 

Autre aspect sur lequel les Québécois ont mille 
et une raisons de les envier, les Français ont une cul­
ture forte qui leur permet d'assimiler les immigrants 
en moins d'une génération. «Personne ne peut vivre 
ici pendant 20 ans sans devenir Français», dit Robert 
Soie, journaliste au Monde. 

«La culture française serait bien fragile, ajoute 
Bernard Stasi, si elle devait être menacée par une 
petite minorité de pauvres gens sans instruction ! » 

« La France, rappelle Philippe Sanmarco, dépu­
té socialiste des Bouchcs-du-Rhônes, a toujours eu 
des vagues d'immigration. Au début du siècle, les Ita­
liens, ensuite les Polonais... Chaque fois cela déclen­
chait des réactions épouvantables, pires qu'au­
jourd'hui, car il y avait moins d'autocensure et le 
racisme était plus ouvert. Mais chaque fois la France 
a digéré les étrangers. » 

* * * 

En France, en effet, c'est bien d'assimilation 
qu'il s'agit. Le concept du « melting-pot », du multi­
culturalisme ou des «communautés culturelles» 
n'existe pas. Même la gauche professe ouvertement 
que l'immigration mène non pas seulement à l'inté­
gration mais à l'assimilation pure et simple, étant 
bien entendu que chacun garde, vaguement, dans 
l'allure physique ou certaines traditions (la cuisine, 
par exemple), quelque chose de la culture d'origine. 

La France est en elle-même un gigantesque bas­
sin d'acculturation. L'État n'a même pas institué des 
cours de français à l'intention des immigrés. On ap­
prend la langue quand on peut, le soir après le tra­
vail... Les immigrés, comme les réfugiés, ont droit à 
la sécurité sociale, mais pour tout ce qui concerne 
leur situation spécifique, leurs problèmes spécifi­
ques, il y a très peu de supports institutionnels. 

À Boulogne, en banlieue de Paris, où vit une 
forte population de travailleurs algériens attirés par 
les usines Renault — mais aujourd'hui victimes des 
licenciements —, l'essentiel de l'aide sociale relève 
d'une poignée de bénévoles qui exercent un vérita­
ble apostolat. Mme Huguette Mouton, par exemple, 
militante chrétienne, essaie d'initier les femmes à 
l'hygiène, la préparation des biberons, la couture, la 
façon de faire le marché. Elle essaie de convaincre 
les maris de laisser leurs femmes apprendre les rudi­
ments des moeurs françaises; elle essaie de convain­
cre les pères de ne pas retirer les filles de l'école à la 
puberté; elle tente de prévenir, chez ces filles déchi­
rées entre la tyrannie patriarcale et la société fran­
çaise, les fugues, les suicides ou la prostitution... 

Elle travaille sans salaire évidemment, dans un 
local minuscule et humide, sans fenêtre ni wc, au 
coeur d'un de ces déprimants HLM où sont parqués 
les pauvres — les pauvres arabes comme les pauvres 
Français. La mairie a promis un autre local pour 
bientôt. C'est, pour Mme Mouton, habituée a ne 
compter que sur ses propres moyens, un grand pas 
en avant. «De toute façon, dit-elle, aucun fonction­
naire ne pourrait faire ce que nous faisons à l'inté­
rieur de ses horaires de travail. Il faut travailler sur 
place, aller dans les familles, voir les maris le soir 
après le travail, gagner leur confiance, être disponi­
bles...». 

«Tant que l'immigration était le fait d'hommes 
seuls, qui vivaient entre eux dans des foyers, dit 
l'écrivain Juliette Minces, elle-même fille de réfugiés 
juifs et auteur d'une étude sur le racisme, ça pouvait 
toujours aller. Quand ils ont fait venir leurs familles 
et se sont implantés dans des quartiers, l'immigra­
tion est devenue plus visible et les frictions ont aug­
menté... d'autant plus que les quartiers pauvres souf­
frent déjà de la promiscuité et du chômage. C'est un 
problème de classe plus que de culture. » 

Au fond du succès de Le Pen, il y a la peur. 
Peur de l'autre, peur aussi de la délinquance. La dé­
linquance est réelle d'ailleurs, mais c'est un phéno­
mène plus social que culturel. «Car à niveau social 
égal, dit le député Sanmarco, il n'y a pas plus de déli-
quance chez les Arabes que chez les Français. » 

Il reste que l'immigration musulmane pose des 
problèmes nouveaux: les Italiens, les Polonais, 
étaient des Européens, et chrétiens en plus. Les Juifs 
arrivés dans l'entre-deux guerres incarnaient une au­
tre religion mais venaient quand même d'Europe. 
(Les sépharades immigrés du Maghreb étaient pour 
la plupart de l'élite francisée.) Cette fois, le choc est 
double : l'immigré vient de l'Islam et du tiers-monde. 

Lysiane Gag non a étudié les problèmes d'immigration en Europe l'au­
tomne dernier i l'invitation de la Communauté économique européen­
ne. 

T 



Le Monde 
B4 LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 28 AVRIL 1988 

La dérive 
danoise 
H uit mois a pe ine 

après avoir reconduit 
au pouvoir une coalition 
de centre droit affaiblie, 
les Danois se retrouvent à 
nouveau en campagne 
électorale et l 'Alliance 
a t l a n t i q u e re t i en t son 
souffle. 

Cette crise a été déclen­
chée le 14 avril par l'adop­
tion au Folkcting (parle­
ment), et ce contre l'avis 
du gouvernement, d 'une 
motion hostile à la visite 
dans les ports danois des 
navires de l'OTAN dotés 
d'armements nucléaires. 
Cinq jours plus tard, le 
p remie r minis t re Poul 
Schl i i ter d issolvai t la 
chambre et annonçait ia te­
nue d'élections anticipées 
le 10 mai prochain. 

C'était la 23c fois en six 
j ans que le Parlement pas­

sait une résolution sur des 
questions de défense, mal­
gré les objections du gou­
vernement . Mais, cette 
fois-ci, le leader de l'oppo­
sition Svcnd Aukcn (so­
cial-démocrate) est allé 

. trop loin et a, en fait, four­
ni au premier minis t re 

'. l'occasion de retourner dc-
; vant les électeurs avec un 
• certain nombre d'atouts en 
! main. 

En limitant la campagne 
à une vingtaine de jours 
seulement, Schliiter a pris 
de court une bonne partie 
de l'opinion et de la classe 
politique qui n'aura guère 
le temps de s'organiser. 
P l u s i e u r s pe t i t s pa r t i s 
(écologistes sur tout ) ne 
parviendront sans doute 
pas à réunir à temps les 
20 000 signatures de sym­
pathisants indispensables 
pour présenter les listes de 
candidats. 

En outre, le premier mi­
nistre a dramatisé les en­
jeux et transformé ce scru-

l tin législatif en véritable 
• référendum sur « la pleine 
! appa r t enance du Dane­

mark à l'OTAN ». « Qui 
peut avoir In prétention de 
voyager en première classe 
avec un billet de troisiè­
me? », a-t-il demandé en 
lançant sa campagne. Le 
secrétaire d'Etat George 
Shultz a été plus direct en 
rappelant au Danemark 
« la nécessité de partager à 
la fois les avantages et les 
inconvénients » d'une al­
l iance mi l i ta i re comme 
l'OTAN. 

Pour le leader de l'oppo­
sition, cette question est 
« secondaire » et sert de 
« pré texte » à Schliiter 
pour faire oublier l'échec 
de sa politique économi­
que. 

Dès l'adoption de la ré­
solution du Folkcting, Wa­
shington et Londres ont 
réagi vigoureusement et 
menacé de rompre toute 
coopération militaire avec 
Copenhague. Pour eux, il 
n'est pas question d'infor­
mer les autorités danoises 
sur la nature des armes à 
bord de leurs navires de 
guerre. 

La Nouvel le-Zélande, 
r a p p e l l e - t o n , avait déjà 
tenté en I986 d'imposer à 
PUS Navy .cette même pro­
cédure. Washington avait 
répliqué aussitôt en gelant 
ses re la t ions avec Auc­
kland en matière de défen­
se, de même que les activi­
tés de l'ANZUS, l'organis­
me de défense du 
Pacifique sud. Cependant, 
en contrôlant les entrées 
de la Baltique, le Dane­
mark occupe une position 
stratégique essentielle à la 
défense du flanc nord de 
l 'OTAN, ce qui justifie 
quelque mansuétude. 

Même si, selon un son­
dage récent, deux tiers des 
Danois sont favorables au 
maintien de leur pays dans 
l'OTAN, le pari de Schlu­
tcr est loin d'être gagné. 
Tout se complique en effet 
si Pon étend la question 
aux armes nucléaires ou au 
budget de la Défense : plus 
de 75 p. cent des person­
nes interrogées soutien­
nent une interdiction nu­
cléaire et 80 p. cent trou­
vent les dépenses 
militaires trop élevées ou 
bien suffisantes. 

Même les partisans de 
Schliiter l 'admettent , le 
r i sque est grand que le 
scrutin du 10 mai ne résol­
ve ni la querelle nucléaire 
ni la crise politique danoi­
ses. Une éventualité que 
les milieux atlantistes ten­
tent d'empêcher à coup de 
menaces, de pressions et 
même de rapport secret, 
opportunément rendu pu­
blic, sur l 'accroissement 
constant du potentiel nu­
cléaire soviétique. 

G I L B E R T G R A N D 

La déflagration n'a laissé que quelques débris sur cette place de Kaboul. 

Six morts dans un attentat à Kaboul 
La bombe placée dans un camion a fait également 49 blessés 

PHOTO AP 

d'après AFP. AP. UPI et Rcutcr 
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KABOUL 

LW explosion d'une bombe placée dans un 
camion portant des plaques d'immatri­

culation pakistanaise, a fait six morts et 49 
blessés hier à la périphérie d'un quartier com­
merçant très animé de Kaboul, a indiqué la 
police afghane. 

Quatre hommes, une femme et un enfant 
ont été tués par l'explosion, a précisé le géné­
ral Saifullah, chef de la police de Kaboul. Cet 
attentat a été commis au lendemain de la cé­
lébration par le gouvernement pro-soviétique 
de Kaboul du dixième anniversaire de son ar­
rivée au pouvoir à la faveur d'un coup d'État 
militaire. 

Vingt-sept personnes ont été hospitalisées, 
tandis que 22 autres souffrent de blessures lé­
gères, a ajouté le général Saifullah lors d'une 
conférence de presse. 

Le chef de la police de Kaboul a attribué la 
responsabilité de l'attentat aux « ennemis de 

Israël abat un 
2e commando 
palestinien 
en deux jours 
d'après AFP, Rcutcr et AP 

IËRUSALEM 

• W | our la seconde fois en deux 
jours, un commando-suici­

de a tenté de s'infiltrer dans le 
nord d'Israël, au moment où la 
résistance des Palestiniens s'orga­
nise afin d'entraver la campagne 
de «normalisation» des autorités 
d'occupation. Par ailleurs, dans 
un rapport officiel publié hier, 
l'armée israélienne a rendu un 
colon de droite responsable des 
morts de Beita. 

Deux membres d'un comman­
do — encore non identifié — in­
filtré à la frontière nord d'Israèl, 
dans le doigt de la Galilée, ont été 
tués, hier après-midi, par l'armée 
israélienne après avoir lancé une 
grenade contre un camion israé­
lien, blessant le conducteur. Mar­
di déjà, toujours dans le nord du 
pays, un accrochage avait opposé 
un commando de trois hommes 
qui venaient de s'infiltrer à tra­
vers la frontière à une unité israé­
lienne, faisant deux morts dans 
les rangs israéliens, dont un lieu­
tenant-colonel. Les trois mem­
bres du commando ont été tués. 

En Cisjordanie, après trois 
jours d'accalmie, un violent af­
frontement a éclaté, hier, entre 
manifestants palestiniens et sol­
dats israéliens, au cours duquel 
une jeune Palestinienne, Arij Is­
mail Daoud Adik, 15 ans, a été 
tuée par balles, selon des sources 
palestiniennes. L'incident s'est 
produit près de la mosquée du vil­
lage de Kafr El-Dik, à proximité 
de Naplouse. Ce décès porte à 168 
le nombre de Palestiniens tués 
depuis le début des émeutes dans 
les Territoires occupés, le 8 dé­
cembre, selon un décompte pales­
tinien. 

Un calme relatif a toutefois ré­
gné dans le reste des Territoires 
occupés. Mais, remarque-t-on, les 

la paix », faisant ainsi apparemment référen­
ce aux rebelles afghans opposés au régime 
pro-soviétique. « Les mobiles des auteurs de 
l'attentat sont clairs : ce sont les gens qui s'op­
posent a la paix, à ia politique de réconcilia­
tion nationale en Afghanistan, (...) ils seront 
traités conformément à la loi », a-t-il dit. 

La police a déterminé les adresses — en Af­
ghanistan — du chauffeur et du propriétaire 
du camion piégé, a-t-il indiqué. Les véhicules 
pakistanais peuvent pénétrer en Afghanistan 
avec des permis temporaires. 

Plusieurs véhicules ont été détruits et les vi­
tres des immeubles, dans un rayon de 200 mè­
tres, ont volé en éclats lors de l'explosion de 
l'engin qui était « de très forte puissance », se­
lon le chef de la police. 

(L'agence soviétique TASS, dans une dépê­
che datée de Kaboul, a affirmé que le camion 
contenait 150 kg d'explosifs.) 

Après l'attentat, le quartier a été bouclé par 
la police et l'armée afghane, qui ont empêché 
les photographes et les journalistes de s'ap­

procher du lieu de l'explosion. De nombreux 
journalistes occidentaux sont présents à Ka­
boul en prévision du retrait des militaires so­
viétiques à partir du 15 mai prochain. 

Par ailleurs, les violents combats qui se dé­
roulent entre l'armée afghane et les Moudja­
hidine afghans à la frontière pakistano-afgha-
ne depuis deux jours ont fait au moins 15 
morts et 25 blessés au Pakistan à la suite de 
tirs d'artillerie. 

Plus de deux cent tirs de l'artillerie afghane 
ont été dirigés contre des villages et contre la 
ville pakistanaise de Landikotal située dans la 
passe de Khyber (est de Peshawar). Les Moud­
jahidine tentent depuis quelques jours de 
prendre le contrôle de l'imporant axe routier 
Peshawar-Kaboul. 

D'autre part, les États-Unis ont décidé de 
réduire de moitié les effectifs de leur ambas­
sade à Kaboul à la suite d'informations selon 
lesquelles Téhéran envisagerait des représail­
les après les récents affrontements américa­
no-iraniens dans le Golfe, rapportait hier le 
Washinton Post. 

L'Iran accuse 
l'Arabie d'être 
« à la solde de 
Washington » 

d'après AFP et UPI 

Des villageois de Kafr el-Dik, en Cisjordanie occupée, brûlent un 
drapeau israélien du minaret de la mosquée locale après que des 
soldats israéliens eurent abattu une Palestinienne de 15 ans, Arij 
Ismaïl Daoud Adik. Le rapport de l'armée israélienne imputait en­
tre-temps à un colon de droite la mort de la jeune Israélienne 
Tirza Porst, abattue dans le village de Beita !e 6 avril, PHOTO REUTER 

militants palestiniens s'efforcent 
d'entraver la nouvelle politique 
de «normalisation» israélienne, 
entreprise depuis le début de la 
semaine par les autorités. La ra­
dio israélienne annonce, pour sa 
part, que des milliers de travail­
leurs palestiniens se sont rendus 
en Israël, les commerces ont ou­
vert normalement et les élèves 
ont regagné les bancs de l'école. 

Entre temps, lors d'une confé­
rence de presse à Jérusalem, le gé­
néral Amram Mitzna, comman­
dant de ia région centre d'Israël, 
a lu le rapport définitif établi par 
l'armée et la police à la suite de 
l'affrontement sanglant survenu 

à Beita le 6 avril dernier, au cours 
duquel deux villageois palesti­
niens et une Israélienne de 15 ans 
avaient été tués. 

Le désir d'en découdre et la né­
gligence d'un colon israélien ont 
contribué à provoquer l'incident. 
Selon le rapport, Romam Aldubi, 
militant ultra-nationaliste qui 
avait déjà participé à des actions 
de milices juives anti-arabes, a tué 
Tirza Porat, 15 ans, par accident, 
après avoir abattu deux jeunes Pa­
lestiniens et en avoir blessé deux 
autres alors qu'il escortait un 
groupe d'adolescents juifs de la 
colonie de peuplement d'Elon 
Morch, en Cisjordanie. 

KOWEÏT 

LW Iran a est imé hier que 
c'était « sur décision » des 

États-Unis que le royaume saou­
dien avait rompu, la veille, ses re­
lations avec la République islami­
que, le premier ministre Mir Hus­
sein Moussavi affirmant que la 
rupture démontrait « l'incompa­
tibilité de l'islam authentique 
avec l'islam à la solde dés États-
Unis ». 

À Koweït, un attentat a été 
commis devant les locaux des 
Saudi Airlines, blessant un gar­
dien. 

Entre-temps, un convoi de la 
marine américaine escortant trois 
bâtiments koweïtiens repavillon-
nés aux États-Unis ainsi qu'un pé­
trolier américain reprenait sa 
route pour le Koweït après avoir 
interrompu son voyage, la veille, 
en raison du mauvais temps. 

À Vienne, le vice-ministre ira­
nien du Pétrole Hossein Kazcm-
pour Ardebili remarquait drama­
tiquement que cette rupture avait 
coïncidé avec les premières ren­
contres entre pays de l'OPEP et 
pays pétroliers non membres de 
l'OPEP, et il lançait un appel en . 
faveur d'une coopération accrue 
entre producteurs pétroliers. 

Sur les ondes de Radio-Téhé­
ran, Moussavi soulignait pour sa 
part la coïncidence entre la déci­
sion de Ryad et «l 'agression 
américaine contre l'Iran dans le 
Golfe». Un porte-parole des Af­
faires étrangères affirmait pour sa 
part que «plus les pays de la ré­
gion se lieront à la politique 
américaine, plus l'Iran renforcera 
ses liens avec les peuples de ces 
pays». 

L'URSS et la « stabilité stratégique» en Asie 
Agence France-Presse 

MANILLE 

LW URSS a présenté mardi, à Manille, une 
série de propositions inhabituellement 

détaillées visant à freiner la course aux arme­
ments nucléaires en Asie et à renforcer la sta­
bilité stratégique avec les États-Unis. 

Lors d'une conférence de presse, l'ambassa­
deur Oleg Sokolov a déclaré que l'URSS pro­
posait « de ne pas augmenter le nombre d'a­
vions à capacité nucléaire en Asie soviétique 
à condition que les États-Unis ne déploient 
pas dans la région des systèmes d'armes nu­
cléaires supplémentaires ayant la capacité 
d'atteindre le territoire soviétique ». 

Moscou souhaite également « l'ouverture 
de discussions pour réduire les activités des 
marines soviétiques et américaines dans le Pa­
cifique de façon à réduire le danger d'une 
possible confrontation ». 

L'URSS souhaite aussi que l'on parvienne à 
« restreindre les zones où les navires à capaci­
té nucléaire opèrent habituellement » et à 
« freiner la course aux systèmes d'armes anti­
sous-marines ». Enfin, elle estime que « l'im­
portance des manoeuvres des marines dans 
les océans Indien et Pacifique » devrait être 
« limitée ». 

Les Philippines abritent deux des plus im­
portantes bases stratégiques américaines à 
l'étranger — l'une navale, l'autre aérienne 
—, et de difficiles négociations viennent de 
commencer entre Manille et Washington sur 
le statut de ces installations. 

L'URSS dispose pour sa part de facilites 
portuaires au Vietnam, ainsi qu'au Cambodge 
occupé par les Vietnamiens, et le vice-minis­
tre des Affaires étrangères, Igor Rogatchev, 
déclarait hier à Paris que son pays ferait tout 
son possible pour parvenir à un règlement du 
problème cambodgien, mais qu'il doit « tenir 
compte » des « réalités politiques qui existent 
en Indochine ». 

Rogatchev a implicitement confirmé dans 
une interview que ses entretiens lundi et mar­
di dans la capitale française avec le secrétaire 
d'État adjoint américain pour les Affaires 
d 'Asie et du Pacifique, Gaston Sigur , 
n'avaient pas permis de faire de progrès spec­
taculaires sur le problème cambodgien. 

« L'URSS et les États Unis ne sont pas aptes 
à résoudre » ce problème qui, a-t-il dit, « ne 
dépend pas de nous ». « Il est difficilement 
concevable », a-t-il ajouté, d'imaginer qu'une 
simple rencontre avec Sigur puisse « modifier 
largement la situation présente ». 

Au cours de cette rencontre, Sigur a de­
mandé une nouvelle fois aux Soviétiques de 
faire pression sur le Vietnam pour qu'il retire 
ses troupes du Cambodge. Hanoi a réagi vive­
ment à la mi-avril lorsque Rogatchev avait dé­
claré à Bangkok que l'Accord de Genève sur 
l'Afghanistan pouvait servir de modèle au 
Cambodge. 

? r 

Epreuve 
de force 
aux 

Lénine 
d'après AFP. Reuter et UPI 

VARSOVIE 

L a grève se poursuivait, 
hier, à l'usine Lénine de 

Nowa-Huta, en Pologne où 
le comité de grève a demàn- • 
dé des hausses de salaires 
plus élevées à la suite de la 
rupture des négociations. 
D'autre part, le comité d'en-... 
treprise du syndicat dissous 
Solidarnosc des aciéries de. 
Stalowa-Wola a annoncé 
i i i c i u 1Ô direction qu'il lan­
cerait un appel à la grève 
pour demain au cas où ses 
revendications n'étaient pas 
satisfaites. 

Ainsi , une vér i tab le 
épreuve de force s'est engâ-' 
gée hier entre la direction et 
le Comité de grève aux For­
ges Lénine de Nowa-Hùta, 
près de Cracovie (sud de la.. 
Pologne), alors que la grève.' 
prenait un caractère de plus 
en plus politique et que les 
négociations se trouvaient 
au point mort. La directiôrï, 
indique-t-on de source sûre 
sur place, est disposée à exa- ' 
miner les revendications sa­
lariales mais est totalement 
bpposée à réintégrer des mi­
litants de Solidarnosc, li­
cenciés dans le passé pour 
activités syndicales. 

Quelque 12 000 des ; 
15 000 ouvriers des aciéries 
étaient en grève tandis que : 
les 15 000 employés de l'ad- • 
ministration et des services 
étaient à leur travail, indi- ! 
que-t-on de source proche 
de l'opposition, rectifiant 
ainsi le nombre de 20 000 
grévistes avancé précédem­
ment. La grève, déclenchée 
mardi à l'appui de revendi­
cations salariales et de la ré­
intégration de quatre mili­
tants de Solidarité licenciés, 
fait suite aux augmenta­
tions de plus de 60 p. cent 
obtenues par le personnel 
des transports de Bydgoszcz 
ap rè s un arrêt de travail, ' 
lundi. / ; 

Pour une grande partie 
des grévistes (l'entreprise 
compte plus de 30.000 sala­
riés), il n'est pas question de 
renoncer à leur demande de 
réintégration de leurs cama­
rades, notamment de MM. 
Mieczyslaw Gzil, Edward 
Nowak, Stanislaw Handz-
lik, tous les trois membres 
de la direction nationale ou 
régionale de Solidarnosc à 
l'époque légale de son exis- ! 
tence. , 

• 

Dans cette situation, les 
grévistes ont haussé le ton 
et réclament désormais une> 
augmentation de 50 p. cent 
de leurs salaires avec en 
plus une prime de vie chère 
de 12.000 zlotys environ 
(environ $36 Can.), ce qui 
représente 70 p. cent du sa­
laire moyen d'un métallur­
giste se situant autour de 
40.000 zlotys ($122 Can.). 
Ils réclament également une 
nouvelle prime mensuelle 
de 6 000 zlotys (environ $15 
Can.) pour tous les ouvriers,! 
enseignants, travailleurs de 
la santé et retraités de Polo-' 
gne .en compensation des' 
énormes hausses de prix im­
posées en février. 

L'échec des pourparlers, 
n'a fait qu'approfondir le 
mécon ten tement et les 
rangs des grévistes ont con­
sidérablement grossi hier 
avec l'arrivée de la dizaine 
de milliers de métallurgistes 
de l'équipe du matin, qui; 
n'ont pas repris le travail et 
se sont joints à leurs cama­
rades de l'équipe de la nuit., 

M. Alfred Miodowicz,, 
président du Conseil Cen-| 
tral des Syndicats Officiels 
(OPZZ) et membre du Bu-: 
reau Politique du PC polo­
nais, est arrivé de Varsovie 
pour présider aux Forges 
Lénine une réunion des ca­
dres administratifs et tech­
niques de l'établissement. 

Pour sa part, le prix No­
bel de la paix. Lech Walesa, 
qui se dit « très surveillé par 
la police», a apporté son 
soutien aux grévistes. Dans 
une déclaration, il a invité 
la population à « serrer les 
rangs dans l'intérêt du pays 
et a faire preuve de solidari­
té pour exercer des pres­
sions sur les autorités de la 
Pologne Populaire afin de 
les contraindre à réintro­
duire le pluralisme syndical 
et les accords » de Gdansk 
d'août 1980, prévoyant no­
tamment le respect de la li­
berté d'expression et .'des 
droits civiques. •—•1 
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Le décor est planté pour un 
affrontement Bush-Dukakis 
Jackson s'en prend vertement au vice-président 

d'après AFP, AP, UPI et Rcutcr 

WASHINGTON 

• Le décor est planté pour un affrontement entre le 
républicain George Bush et Michael Dukakis (dé­
mocrate) dans l'élection présidentielle américaine 
du 8 novembre après les triomphes remportés par 
les deux hommes mardi dans les primaires de Penn­
sylvanie. 

Le vice-président Bush a d'ailleurs ouvert les hos­
tilités des mardi soir en attaquant le gouverneur du 
Massachusetts sur le thème de la politique étrangè­
re, s'attirant une réplique immédiate. M. Bush a at­
taqué M. Dukakis sur la politique étrangère, domai­
ne dans lequel il estime que son futur adversaire 
« ne sait pas grand chose » et dont il entend faire 
« un thème majeur lors de la campagne cet autom­
ne ». 

M. Dukakis a immédiatement répliqué en disant 
qu' « il n'était pas sûr que l'expérience était indis­
pensable quand elle consiste à être resté assis à côté 
du président et à ne rien faire pendant qu'on 
échange avec l'ayatollah (Khomeiny) des armes con­
tre des otages, quand elle consiste à aller aux Philip­
pines (...) et féliciter (l'ex-président) Marcos pour 
son dévouement à la démocratie, ainsi qu'à soutenir 
• •«wk n f l l l f l f l f t f * ï l lA#»«l« n „ i n . . , « 1 . ^ . . , . o n A i n i ' r î / i i i i 1 
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centrale ». 
Rappelons qu'en Pennsylvanie M. Bush, qui 

n'avait plus aucune opposition, a obtenu mathéma­
tiquement l'assurance d'être le candidat des républi­
cains en dépassant la majorité requise de 1 139 délé­
gués à la convention du parti qui se tiendra en août 
à la Nouvelle-Orléans (Louisiane). 

L'investiture étant dans la poche pour M. Bush, le 
président Ronald Reagan, enfin libre de sortir de sa 
neutralité, s'est entretenu avec son vice-président 
hier. 

De son côté, grâce à une victoire en forme de raz-
de-marée en Pennsylvanie sur son seul concurrent, 
le pasteur Jesse J a c k s o n , M. Dukakis a creusé l'écart 

avec lui et compte I 263 délégués, contre 852 au 
candidat noir. 

Il lui en manque encore environ 800 pour attein­
dre la majorité requise de 2 081. Il en reste 833 à 
attribuer avant la convention du mois de juillet à 
Atlanta (Géorgie) auxquels s'ajoutent 600 délégués 
encore non engagés et tous les observateurs esti­
ment que la nomination ne peut plus lui échapper. 
Il est d'ailleurs largement le favori des primaires de 
l'Ohio et de l'Indiana mardi prochain. 

Toujours prudent, M. Dukakis se garde de crier 
déjà victoire et promet de «faire campagne aussi 
fort que possible» jusqu'à la dernière primaire, le 7 
juin en Californie. Mais son succès le plus impres­
sionnant depuis le début de la campagne a incité un 
spécialiste des études d'opinion à déclarer qu'«il est 
en train d'émerger comme le candidat du consen­
sus». 

lesse Jackson, lui, a promis de rester dans la cour­
se jusqu'à la dernière primaire il a profité de son 
passage à Cincinnati hier pour lancer quelques flè­
ches à George Bush sans mentionner M. Dukakis. 
M. Bush, qui s'est adressé aux télédiffuseurs de 
l'Ohio mardi, avait centré son allocution sur la 
question de l'Initiative de défense stratégique (Star 
Wars ou IDS). M. J a c k s o n , à qui on a demandé hier 
ce qu'il pensait du programme, a rétorqué : « Je ne 
peux m ' i m a g i n e r le vice-président parlant He t'IDS 
comme s'il s'agissait d'une priorité' pour l'Ohio. Il 
parle de la guerre des étoiles lorsque nos enfants 
n'ont pas les moyens d'aller à l'université, lorsque 
les gens qui travaillent au salaire minimum ne peu­
vent faire face au coût de la vie. C'est presqu'une 
digression de la réalité. » 

« Dans les rues de Cincinnati, nous sommes té­
moins du problème de la drogue, du" chômage, 
d'une crise du logement. Il n'y a pas d'espoir pour 
ces gens dans la défense de la guerre des étoiles, sauf 
pour une minorité de chercheurs. II n'y a pas d'es­
poir dans la guerre des étoiles pour nos enfants, nos 
sans-abris, pour ceux qui n'ont pas d'assurance-ma­
ladie. Il n'y a pas d'avenir véritable pour nous dans 
la guerre des étoiles. » 

EVASION 
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MONTRÉAL/CHUTES BU NIAGARA fSSfS 130 $* 
Venez découvrir les chutes du Niagara, l'une des grandes merveilles de la nature, le spectacle 

de son et lumière le plus grandiose au monde. Rie-, d'étonnant à ce que des milliers 
de touristes affluent chaque année vers ce site magniiique. 

Venez visiter Marineland, l'un des plus grands centres d'attractions au pays et les tours 
imposantes. Les chutes du Niagara restent encore l'un des endroits les plus romantiques de 

la terre pour tous ceux qui s'aiment. C'est un monde de plaisir. 
De plus, une Escapade VIA Rail transformera votre séjour en véritables mini-vacances. 

VIA s'occupera du transport, de l'hôtel et des activités de votre choix, aux dates qui 
vous conviennent et à un prix bien invitant. 

Laissez VIA Rail vous transporter sur toute la ligne! N'hésitez plus et téléphonez-nous 
dès maintenant. On vous attend. 

VENEZ VOIR SOMME L'ONTARIO A CHANGÉ. 

' Prix minimum par personne. Comprend le transport aller et retour en voilure-
coach et une nuit à l'hôtel (occupation double). Les prix sont su|ets à 
changement sans préavis et peuvent varier selon l'hôtel, les activités choisies 
et la date du départ. Renseignez-vous sur les économies que vous pouvez 
réaliser grâce au tarif Ambassadeur et au tant de groupe. 

Pour renseignements el reservations Sur 
les Escapades VIA Rail, communiquez 
avec votre agence de voyages ou 
téléphonez D 7 j 4 0 1 4 
a VIA Rail au Of 1*1991 

® 
CWMnMur i f l K l p«TTW Ou O u é b K « 00 IO . Ï»X> 

Pour en savoir plus sur les destinations de l'Ontario, 
téléphonez, sans Irais. .1 notre servico 
d'informations au 1 . 8 0 0 - 2 6 8 - 3 7 3 6 

D0MBL&/ 

GOURAMES DORE 
(GROS) 

PRIX RÉGULIER: 5,99$ 
PRIX RÉDUIT: 

1,99$* 
TETRA-M1N, 

1 LITRE 

PRIX RÉGULIER: 

24,99$ 
PRIX RÉDUIT: 

19,99$ 
JET 

VENEZ VOIR 
NOSSHAR-PEI, 
LE8 FAMEUX 

CHIOTS PLISSÉS. 
GRANDE SÉLECTION DE CHIENS 

TOUS EXAMINES PAR DES VÉTÉRINAIRES. 

BICHON FRISÉ 
OU SHIH-TZU 

PRIX RÉGULIER: 
600,00$ chacun 
PRIX RÉDUIT: 

399.99$* 
EN VENTE JUSQU'À LUNDI.' 

25%' 
DE RÉDUCTION 
M F l « l Mtlllltf a n i c h e r 
m cuir brut, • • poiu de bosuf 
•till tltsailtl M i l . 

BEBES 
PERRUCHES 

PRIX RÉGULIER: 11,99$ 
PRIX RÉDUIT: 

1,99$ 
à l'achat d'une cage' 
CAGE EN CHROME 

CORRAL" 0B-3B55 
PRIX RÉGULIER: i 

64,99$ 

49,99$ 
avec perruche* 

N - A - T - U - R - E 
PET CENTRES D'ANIMAUX Compte Ptfntt-Cliln 

$ 3 ? l . Roule T r j m c i n j d i e n n e , s . y j j t , . • » -r . ; : 
Q n u O Q t P O U r IB V Î O . •'•:-•* f s ' Q u t t K l H 9 R S A S Vi ' ied A n i o u ( O u t b e c ) H I M J M I 

(314) 6*4-329! (5M)SK-7611 

l e ; H | i i e i o * n o u . 
7 S 0 O . b o u i • ! - - • • . 

Dupla exk/usiv jnjHAGEN, 
Dli tr l l l t l i r Produit» I t qualité 

• . > » • » " • * e c N l i m i i t In i t tcki. 

PRIX EN VIGUEUR DU 
25 AVRIL AU 1 e r MAI 
INCLUSIVEMENT. 

W.H. Perron 
vous offre 688 

variétés de 
plantes vivaces 

dit mieux! 

et 
terre de 
plantation 
W.H. Perron 

O 75$ 
™1 ch. 30 litres 

4 0 * 
ch. 30 litres 

^GARDEN A 
"* SYSTÈME D'ARROSAGE 

La semence de gazon enrobée W.H, Perron... 
L'ENROBAGE: q U i ^ d é m a r t » u e ! 

• Améliore la précision d'ensemencement. 

• Renforcit les 
jeunes p o u i s e i f e ç ç ^ T ^ ^ v / Pour endroits ombragés. 

• N'attire pas 
les oiseaux. 

• Protège des 
excès d'engrais. 

750 g 5,69$  
1,5 Kg 10,89$  
3 Kg 19,89$ 
10 Kg 59,89$ 

OUVERT LE DIMANCHE 
d e 10h00 6 I 6 h 3 0 

LffitfiL 
SIS bout. 
Uba lk 

3 3 2 - 3 6 1 0 

Pour endroits ensoleillés et 
partiellement ombragés. 

^Spéc ia lement 
conçu pour 

1 résister au 
piétinement et 
à la sécheresse 

(Conseillé pour 
les aires de sport). 

4 3 5 - 2 1 8 2 

HEURES D'OUVERTURE 
Lundi, mardi, mercredi 9h a 18h 
Jeudi, vendredi 9 h à 2 1 h 
Samedi S h 3 0 à l 7 h 

WH.PERR i N 
Pour qu'ça pousse en beauté 

—4'. 
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Un sondage accorde 57 p. cent des voix 
à François Mitterrand au second tour 
d'après AFP et Reuter 

PARIS 

• Si les désistements et rallie­
ments pour le second tour de 
l'élection présidentielle se sont 
accélérés, hier, alors que les deux 
candidats encore en lice, MM. 
François Mitterrand et Jacques 
Chirac affûtent leurs armes pour 
le grand débat télévisé de la cam­
pagne, un des premiers sondages 
publiés après le premier tour de 
l'élection présidentielle donne 
François Mitterrand largement 
vainqueur de |acques Chirac, 
avec 57 p. cent des voix contre 43 
p. cent pour le second tour. 

Selon le sondage BVA (parais­
sant dans Paris-Match), réalisé le 
25 avril sur un échantillon de 
I297 personnes, François Mitter­
rand progresse de deux points 
dans les intentions de vote par 
rapport à la même enquête réali­
sée «à chaud» le 24 avril, au soir 
du premier tour. 85 p. cent des 
personnes interrogées déclarent 
avoir fait leur choix définitif, 11 
p. cent disent pouvoir encore 
changer et 4 p. cent ne se pronon-
cent pas. 

Selon ce sondage, les électeurs 
de Raymond Barre se reportent à 
20 p. cent sur François Mitter­
rand et à 71 p. cent sur [acques 
Chirac. Ceux de Jean-Marie Le 
Pen votent à 31 p. cent pour M. 
Mitterrand et à 59 p. cent pour 
M. Chirac. Paris-Match indique 
que «pour la première fois depuis 
mars 1984, la Droite obtient, en 
termes d'intentions de vote légis­
latives un score inférieur à celui 
de la Gauche». 

Entre temps, si le jeu des désis­
tements et ralliements a com­
mencé, il ne préjuge cependant 
nullement des reports de voix 
réels au second tour. Hier, l'an­
cien président Valéry Giscard 
d'Estaing a apporté son soutien 
au premir ministre Jacques Chi­
rac. Avant le premier tour de 
scrutin dimanche dernier , ,M. 
Giscard d'Estaing avait refusé de 
se prononcer en faveur de M. Chi­
rac ou de M. Barre qui furent tour 
à tour ses premiers ministres. On 
sait que M. Barre, éliminé au pre­
mier tour, avait apporté son sou­
tien à M. Chirac des dimanche 
soir. 

Le désistement le plus attendu 
demeure toutefois celui du leaucr 
du Front National. M. Le Pen, qui 
a réuni sur son nom près de 15 p. 
cent de voix dimanche dernier, a 
annoncé qu'il donnerait ses con­
signes de vote le 1er mai, à l'issue 
d'une manifestation de ses parti­
sans qui doit traverser le centre 
de Paris. 

Dans l'autre camp, M. Mitter­
rand a reçu l'appui de quatre an­
ciens ministres de M. Giscard 
d'Estaing, parmi lesquels l'écri­
vain Françoise Giroud, ex-secré-
taiw d'État à la condition fémini­
ne. Le président socialiste devrait 
également bénéficier du désiste­
ment du parti communiste, mal­
gré l'attachement d'une fraction 
de militants «durs» à une consi-

Les Coréens 
contrent 
l'autoritarisme 
de Roh Tae-woo 
d'après AFP et Reuter 

SÉOUL 

• Le président Roh Tae-woo, en 
poste depuis à peine deux mois, a 
subi un revers surprise aux légis­
latives de mardi et il affronte en 
position de faiblesse des oppo­
sants décidés à l'attaquer sur la 
répression, la corruption et la va­
lidité de l'élection présidentielle 
elle-même, estiment les analystes. 

Le Parti démocratique de la jus­
tice (DJP) est devenu le premier 
parti gouvernemental à perdre le 
contrôle du Parlement en 40 ans 
d'histoire de régimes autoritaires 
en Corée. Mis en minorité, il 
n'obtient que 125 sièges contre 
quelque 170 à une opposition di­
visée mais décidée à exercer con­
tre lui les pouvoirs d'investiga­
tion étendus du nouveau Parle­
ment de 299 membres. 

: Le D|P reste le premier parti 
mais échoue à 25 sièges de la ma­
jorité absolue, selon les résultats 
définitifs. 

À cet te première surpr ise 
s'ajoute celle d'un retour en force 
de l'opposant Kim Dae-jung, diri­
geant charismatique et populiste 
présenté comme un homme du 
passé après sa 3è place au scrutin 
présidentiel de décembre dernier. 

Avec 71 députés, l'ancien dissi­
dent condamné à mort surclasse 
les 59 élus du modéré Kim 
Young-sam, second aux présiden­
tielles mais dont l'avenir s'annon­
ce difficile face à son puissant ri­
val. Un 3è Kim, l'ancien premier 
ministre Kim Jong-pil, fait égale­
ment un retour remarqué avec 35 
élus. Dix autres députés, dont une 
moitié d'opposants, ont été élus 
comme indépendants. 

Roh a reconnu que des difficul­
tés politiques l'attendaient, mais 
il s'est engagé à «respecter hum­
blement la volonté du peuple». 
Sollicitant le concours de l'oppo­
sition pour assurer la stabilité po­
litique, il a ajouté: «Selon la ma­
nière dont nous nous y pren­
d rons , ceci peut avo i r pour 
résultat de faire progresser le 
pays vers une plus grande maturi­
té politique». 

PHOTO REUTER 

Des militaires français prennent l'avion de transport qui doit les 
conduire en Nouvelle-Calédonie. 

gne d'abstention pour le second 
tour. 

Par ailleurs, avant le 1er mai, 
l'autre temps fort de la semaine 
sera le débat télévisé prévu ce soir 
entre les deux candidats. Malgré 
un accord sur « les conditions 

techniques » du débat, le prési­
dent François Mitterrand a esti­
mé « qu'entière liberté devait être 
laissée aux chaînes de télévision 
sur l'organisation de ce débat et 
le choix des j o u r n a l i s t e s » . Des 
différends se seraient élevés entre 

les conseillers des deux candidats 
sur le choix et le nombre des jour­
nalistes. 

D'autre part, la flambée de vio­
lence que connaît la Nouvelle-Ca­
lédonie a fait une brutale irrup­
tion dans la campagne électorale 
et a été un constant terrain d'af­
frontement entre les deux hom­
mes depuis le début de leur « co­
habitation ». À ce sujet, six gen­
darmes du Groupe d'Intervention 
de la Gendarmerie nationale 
(GIGN) dont son commandant, le 
capitaine Legorgus et un gendar­
me mélanésien, et un magistrat, 
M. lean Bianconi, ont été pris en 
otage, hier, à Ouvéa. 

Les huit hommes ont été captu­
rés alors qu'ils tentaient de parle­
menter avec les ravisseurs des 

. gendarmes enlevés vendredi der­
nier lors de l'attaque de la briga­
de territoriale de Fayaoué. Ils 
sont détenus avec les les 15 autres 
otages dans une grotte difficile­
ment accessible située dans le 
nord d'Ouvéa et gardée par 15 
hommes armés. Cette opération 
constitue un revers humiliant 
pour l'autorité française en Nou-
ve! le^Cslédon ic. 

Plusieurs affrontements armés, 
officiellement qualifiés de «très 
durs», se sont produits en divers 
points du territoire, où les indé­
pendantistes armés ont continué 
à ériger des barrages sur les rou­
tes. Des Calédoniens d'origine eu­
ropéenne ont eux aussi sorti leurs 
armes et dressé des barrages. Le 
Front National (Le Pen) a menacé 
de faire intervenir ses militants si 
ies autorités n'avaient pas rétabli 
l'ordre dans les 48 heures. 

Les É.-U. condamnent 
« l'holocauste » de la 
Renamo au Mozambique 
d'après AFP et Reuter 

MAPUTO 

• Un haut fonctionnaire du se­
crétariat d'État américain a ac­
cusé hier les rebelles de la Ré­
sistance nationale du Mozam­
bique (Renamo, guéri l la 
soutenue par l'Afrique du Sud) 
d'être responsables de «l'un 
des pires holocaustes depuis la 
Seconde Guerre mondiale». 

Roy Stacy, sous-secrétaire 
d'État adjoint pour les Affaires 
africaines, qui s'exprimait au 
cours d 'une conférence ou­
verte lundi à Maputo sur l'aide 
d'urgence à apporter au Mo­
zambique, a accusé la RENA­
MO de «mener une guerre 
atroce, brutale et systématique 
contre d'innocents civils mo-
zambicains, par le travail for­
cé, la famine, les contraintes 
physiques et le meurtre gra­
tuit». 

À cette conférence, regrou­
pant 22 pays, 40 ONG et huit 
agences de I'ONU, le Mozam­
bique demandai! hier une aide 
de $300 millions pour faire 
face à la famine qui touche 
près de 6 millions de person­
nes du fait de la campagne de 
terrorisme et de sabotage de la 
Renamo. 

Entre-temps à Zomba, au 
Malawi, le Haut-commissaire 
de I'ONU aux réfugiés, Jean-
Pierre Hocke, annonçait que 
son organisme se chargerait 
d'obtenir une aide internatio­

nale destinée aux plus de 
500 000 paysans mozambi-
cains réfugiés au Malawi. 

L'attaque américaine contre 
la Renamo s'appuie sur un rap­
port publié la semaine derniè­
re par le secrétariat d'État 
américain selon lequel au 
moins 100 000 civils mozambi-
cains ont été tués par le mou­
vement de guérilla depuis un 
an. 

Les États-Unis n'ont pas offi­
ciellement accusé l'Afrique du 
Sud de soutenir la Renamo, 
mais Stacy a déclaré que ceux 
qui soutiennent la Renamo, 
«où qu'ils puissent être, ne 
peuvent laver le sang de leurs 
mains à moins de cesser immé­
diatement tout soutien à cette 
violence invraisemblable». 

En Afrique du Sud même, la 
police procédait à une dé­
monstration de force dans le 
ghetto d'Oukasie, près de Pre­
toria, pour empêcher le flux de 
squatters, une Blanche de 38 
ans était arrêtée dans le cadre 
d'une enquête sur !s profana­
tion d'une synagogue de Dur­
ban et quatre jeunes Métis du 
Cap, dont une femme, refu­
saient de répondre au chef 
d'accusation de terrorisme 
pour lequel ils comparais­
saient devant la Cour suprême. 

Enfin, Joe Slovo, secrétaire-
général du Parti communiste 
sud-africain, était reçu à Mos­
cou par les d i r igeants du 
Kremlin. 

L'INCROYABLE SOLDE «NE PAYEZ PAS UN SOU» 
MODELE TRES POPULAIRE, 
COUSSINS EN MOUSSE ÉPAISSE 
AVEC PIQURE AU POURTOUR D'UN 
CÔTÉ. COTON À MOTIF FLORAL. 

CANAPÉ S4!/i POUCES CAUSEUSE 67 POUCES 

499 449 
POUF 40" x 23" 

J49 149 

Chêne massif et placages de cbène 
au riche fini paoanier. Bahut 65 
pouces et vaissollierôl pouces à 
coins biseautés. Table à double -
piètement 42" x 60" ouvrant à 90" 
avec panneau de 24 pouces. 
2 fauteuil:; et 4 chaises. 

Matelas à ressorts 
dissimulé formant un 
lit double pour deux 
personnes. 

1er AOUT 
i 
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Un essai sur route d'environ une heure au volant 
de la 735i pourrait bien s'avérer le point culminant 
de votre vie au volant d'une voiture. Voici d'ailleurs ce 
qu'avaient à dire les experts après avoir fait l'essai de la 
735i pour la première fois. 

La revue Motor Trend a été impressionnée au 

point d'affirmer que la 735i était «la grande berline qui 
se conduit le mieux au monde». 

De plus, la revue Town & Country a nommé 
la 735i «l'une des voitures les mieux conçues et les 
mieux construites au monde». 

Et voici ce qu'avait à dire la revue Automotive 

Industries au sujet de la 735i : «elle représente au 
plus haut point ce que sera la conception des voitures 
au prochain siècle». 

Les commentaires des experts représentent pour 
nous un point culminant C'est maintenant à votre tour. 
Appelez-nous dès aujourd'hui pour un essai sur route. 

LE RÉSEAU DES 
CONCESSIONNAIRES BMW 
DE LA RÉGION DE MONTRÉAL 

Montréal: 
AUTOMOBILES CANBEC INC. 
5055, rue Paré 
7317871 

Laval: 
BOULEVARD ST-MARTIN AUTO INC. 
1436, boul. St.-Martin ouest 
6674343 

St. Jean: 
LEMAIRE AUTO INC. 
147 Rue Mayrand 
346-4798 

PREND FIN SAMEDI, HÂTEZ-VOUS SE VENIR ECONOMISER? 
Mobilier traditionnel 
4 pièces en chêne 
Chêne massif et placages de chêne 
de finition soignée. Commode 
triple 6 4 " , miroir à volets 5 5 " x 
47" , tète de lit et table de chevet. 

1399 
ARMOIRE CQÛ$ 
26'/: x 18" x 60" J 7 7 

La chambre du capitaine 
Mobilier fini érable offrant 
couchettes et rangement. 
Chiffonnier de dimensions 
régulières, garde-robe avec porte 
coulissante et bibliothèque 
accessible par le ht du bas. Echelle 
et garde-corps pleine largeur. 
(Matelas et panneaux de A 

soutien en sus) 

499 
LA-Z-BOY 

Fauteuil berçant 
inclinable. Velours. 

Coin dînette 
4 pièces 

Spacieuse banquette 
d'angle, grande table et 
deux chaises à bas prix 
de solde. m 

Mobilier de cuisine colonial 5 pièces 
Fini érable. Quatre chaises, 
table 3 6 " x 4 8 " ouvrant à 

If muEs I 

\lalilas i-t . 

snntmiiT 60" 

Matelas 72" 
DK.l S vimmiers 

D E P E C H E S 

AFGHANISTAN 
Troupes canadiennes 
• L 'Organisat ion des Na­
tions unies a officiellement 
demandé au Canada d'en­
voyer des troupes en Afgha­
nistan au début du mois de 
mai pour superviser le re­
trai t des t roupes sov ié t i ­
ques , a i nd iqué h i e r un 
porte-parole du min i s tè re 
des Affaires extérieures. Le 
secrétaire d'Etat aux Affai­
res extérieures |oe Clark et 
le ministre de la Défense 
Perrin Beaty é tudient a c ­
tuel lement ce t t e r equê t e , 
qui avait été formulée de fa­
çon informelle le mois der­
nier. 

DÉSARMEMENT 
Nouvelles limitations 
• La Chambre des représen­
tants des États-Unis a ap­
prouvé hier, malgré l'oppo­
sition du président Reagan, 
des mesures de contrôle des 
a r m e m e n t s , l i m i t a n t no­
t a m m e n t les essa is de la 
« guerre des é to i les » . La 
Chambre a adopté par 252 
voix contre 159 un texte 
i n t e rd i s an t les e s s a i s de 
l'Initiative de défense stra-
» A ~ : — ~ / i n c \ M . A I A . 

ra ient les t r a i t é A B M de 
1972 sur les systèmes anti­
missiles. 

PANAMA 
Visite américaine 
• Une délégation du Dépar­
t e m e n t d 'E ta t a m é r i c a i n 
s ' e s t r é u n i e m a r d i a v e c 
« l 'homme fort » du Pana­
ma, le général Manuel An­
tonio Noriega, pour trouver 
une solution « négoc iée » 
sur son retrait du poste de 
chef des forces armées. La 
délégation dirigée par Mi­
chael Kozak, assistant du 
sous-secrétaire d'État Elliott 
Abrams, était arrivée lundi 
s o i r à P a n a m a , il s ' a g i t 
d'une troisième rencontre 
en t r e une délégat ion des 
États-Unis et le général No­
riega en mois de deux mois. 
Les négocia t ions ne sem­
blent pas avoir fait de pro­
grès. 

TCHÉCOSLOVAQUIE 
Le testament de Wonka 
• L'opposant tchévoslova-
que Pavel Wonka, mort en 
prison à l'âge de 35 ans mar­
di, avait confié une sorte de 
testament poli t ique début 
avril à la revue Infoch du 
mouvement de défense des 
droits de l 'Homme « Charte 
77 ». « Le droit est une cau­
se sacrée pour moi », décla­
rait Wonka dans cette inter­
view recueillie par Mme Li-
buse S i lhanova , a n c i e n n e 
porte-parole de Charte 77. 
« Il s'agit d'un d i l e m m e : 
doit-on se soumettre à un 
pouvoir réel qui construit 
toutes ses procédures sur 
des fictions, des inventions 
ou des actes judiciaires illé­
gaux ou doit-on choisir la 
voie d'une opposition réso­
lue et du refus, même au 
prix de grands risques per­
sonnels? ». 

MEESE 
Pressions sur Reagan 
• Le président Reagan a nié 
mercredi qu'un groupe de 
ses plus p roches a m i s et 
conseillers ainsi que sa fem­
me Nancy aient fait pres­
sion sur lui pour qu'il con­
gédie le secrétaire à la Justi­
ce Edwin Meesc. Reagan, 
qui répondait à des journa­
listes, a déclaré qu'il ne pou-
vait pas a c c e p t e r un tel 
plan. Meese, qui nie avoir 
mal agi, est sous le coup 
d'une enquête spéciale qui 
e x a m i n e des q u e s t i o n s 
d'éthique ayant trait notam­
ment à ses avoirs financiers 
et à sa conduite profession­
nelle. 

SRI LANKA 
Élections locales 
• Cinq personnes ont é té 
tuées dans la nuit de mardi 
au Sri Lanka où les forces 
de s é c u r i t é s o n t en é t a t 
d'alerte maximale en prévi­
sion des é l ec t ions l o c a l e s 
qui se dé rou l en t a u j o u r ­
d'hui dans quatre provin­
ces. Les autorités craignent 
que le Front de libération 
du peuple ( |VP, interdit) ne 
tente de perturber le scru­
t in , qui doi t se t e n i r en 
vertu de l 'Accord de paix 
i n d o - s r i l a n k a i s s u r 
l 'autonomie des régions ta-
moulcs. 

IRANCATE 
Controverse 
• Le juge fédéral Gerhard 
Gesell a fait état hier d'une 
« g rave i m p a s s e » su r la 
question de l 'accès aux do­
cuments confidentiels dans 
l'affaire de l 'Irangate, lais­
sant entendre que les pour­
suites c o n t r e les incu lpés 
c o m m e le c o l o n e l O l i v e r 
North et le général Richard 
Sccord pourraient être blo­
quées. Il a déclaré que l'ab­
sence d'une entente sur l'ac­
cès à ces documents, sur les­
q u e l s l e p r o c u r e u r 
i n d é p e n d a n t L a w r e n c e 
W a l s h a f o n d é les a c t e s 
d'accusation, nuisait au tra­
vail de la Défense. 

LAVAL 
Centre 2000, boul. Saint-Martin ouest, Laval 

Sortie 9 de l'autoroute des Laurentldes. 
----- *Téfe-Montr«alv336-77-U--

T é l . Laval: 688-3851 

GREENFIELD PARK 
RIVE-SUD • 

Ceritre-d'achats-Greenfield P a r k — r — - — 

MiminiiT 3T 

BELLE MO 2 

VALEUR 
399, boul. Taschereau, Tél.: 766-9400 

•Mali-las et 
siimmii-r 54" m 

file:///lalilas
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Dimanche 

L'homme nouveau: 
miithnl 

Ull IIIJ U E Ï 
Dr Morton II. Shaeviti 

COULES 

poiiœoimiE 

Comment.se fait-il que les hommes se conduisent encore de façon très tradi­
tionnelle malgré leur appui verbal à la libération de leur conjointe? Dans Cou­
ples en transit. Morton H. Shaevitz, psychologue clinicien, lève le voile sur les 
réactions contradictoires des hommes à l'égard des changements qui se sont 
produits dans la vie des femmes. Il explique les facteurs cachés de cette mé­
sentente et propose des solutions concrètes tant aux hommes qu'aux femmes. 
'206 pages i 

la presse 
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Le fils de Lise Payette saute dans 
l'arène politique avec le NPD 
N I C O L E B E A U C H A M P 

• Le badge « 1 0 1 » épingle à la 
boutonnière, Daniel Payette — 
fils de l'ancienne ministre péquis-
te et écrivaine Lise Payette et du 
journal is te-animateur A n d r é 
Payette — a annoncé, hier, qu'il 
posait sa candidature dans le 
comté de Beauharnois sous la 
bannière du Nouveau Parti dé­
mocratique en vue du prochain 
scrutin fédéral. 

« A f i n de poursuivre l'héritage 
familial social-démocrate et de 
défendre au Québec les positions 
du N P D en matière de développe­
ment régional et d'égalité écono­
mique des femmes», a-t-il déclaré 
tout de go. 

Aux journalistes qui lui fai­
saient remarquer qu'il en allait 
autrement de la filiation politi­
que passée de ses parents — son 
père ayant été secrétaire de l'an­
cien premier ministre conserva­
teur |oe Clark et sa mère Lise une 
figure-vedette du Parti Québécois 
— , Daniel Payette a rétorqué en 
badinant: «Peut-être que le mé-
lan OP. ries deux en rendra un nnrti-
san~duNPD». " 

Pour tout dire, il s'amusait un 
peu d'avoir anticipé ce genre de 
questions, « l ' a i demandé à mes 
parents ce que serait leur propre 
réponse si l'on m'interrogeait sur 
leur réaction. |e vous la trans­
mets. Ils sont très fiers et très heu­
reux de mon choix car eux-même 
avaient adhéré dans les années 50 
au CCF (Commonwealth Coope­
rative Federation), l'ancêtre du 
N P D » . 

PHOTO P H. TALBOT.tJ Presse 
M. Daniel Payette 

Agé de 35 ans, il a .quant à lui, 
joint les rangs de cette formation 
politique il y a un peu plus d'un 
an. et a assumé la vice-présidence 
de l'association néo-démocrate 
du comté de Beauharnois. Depuis 
1974, il enseigne la sociologie au 
Collège de Valley field tout en ter­
minant sa formation en droit au 
Barreau du Québec. 

Daniel Payette saute donc dans 
l'arène fédérale avec une feuille 
de route qui ne m o n t r e pas 
d'adhésion politique antérieure, 
« l e n'ai jamais milité au sein 
d'aucun parti auparavant. H y a 
une quinzaine d'années, j 'ai bien 

failli devenir membre du Parti 
québécois. Mais j'ai jugé, e^ je 
considère encore, que le PQ n'of­
fre pas une perspective sociale-dé­
mocrate pour le Québec qui doit 
d'ailleurs défendre ses droits na­
tionaux à l'intérieur de la fédéra­
tion canadienne», a-t-il affirmé. 

Deux autres nouvelles candida­
tures s'ajoutent à la sienne. Le 
principal responsable de ce recru­
tement pour le N P D , M. Rémy 
Trudel a aussi fait savoir qu'il bri­
guerait l'investiture dans le com­
té deTémiscamingue. Personnali­
té avantageusement connue dans 
cette région, M. Trudel est rec­
teur de l'Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue et quitte­
ra son poste dans quelques jours 
pour se donner les coudées fran­
ches. 

Co-fondatrice du Centre de 
santé des femmes de Québec, 
Mme Pauline Gingras tentera 
d'etre candidate dans le comté de 
Langelier. À la fin de cette semai­
ne, 20 candidats du N P D auront 
passé le cap de l'investiture dans 
autant de comtés au Québec. 

Selon M . Trudel, les militants 
du parti d'Ed Broadbent auront 
désigné leur candidat dans 80 p. 
cent des circonscriptions électo­
rales d'ici à la mi-juin. « U n cer­
tain nombre de personnalités, qui 
évoluent notamment dans les mi­
lieux de l'information, ne dévoi­
leront leur candidature qu'à la 
dernière minute», a-t-il indiqué 
tout en évitant d'infirmer ou de 
confirmer une rumeur prêtant 
cette intention au président de 
l'Union des artiste du Québec. M. 
Serge Turgeon. 
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TECHNOLOGIE PHYSIQUE 
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Marx menace détaler un dossier noir sur 
l'administration de la justice sous le PO 
Québec verse $24 000 pour les dépenses des avocats qui contestent la Loi 101 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de la Presse 

QUEBEC 

• Attaqué à nouveau sur le finan­
cement des avocats d 'Al l i ance 
Québec pour contester la Loi 101, 
le ministre de la Justice, Herbert 
Marx, a menacé d 'éc labousser 
l'opposition péquiste pour sa fa­
çon d'administrer la justice au 
moment où elle formait le gou­
vernement. 

Le ton a encore monté hier à 
l'Assemblée nationale, après que 
l'opposition eut réclamé des ex­
plications sur de nouveaux frais, 
remboursés par le gouvernement 
Bourassa, aux avocats mandatés 
par Alliance Québec pour cons-
tester la Loi 101 en Cour suprê­
me. 

Le député péquiste Claude Fi-
lion a souligné que le ministère 
de M. Marx avait non seulement 
défrayé les $34 000 d 'honoraires 
de deux éminents avocats choisis 
par le groupe de pression anglo­
phone, mais avait aussi rembour­
se des frais de 324 000 pour leurs 
déplacements, leurs téléphones et 
leurs photocopies. 

Le ministre Marx a reconnu 
que le montant de ces déboursés 
supplémentaires «peu t para î t re 
élevé». Il fut vérifié hier au mi­
nistère mais toutes les directives 
semblent avoir été scrupuleuse­
ment respectées, a indiqué le mi­
nistre Marx. 

Selon lui, il est de notoriété pu­
blique que celui qui emploie un 
avocat paie aussi les frais encou­
rus pour sa défense. 

Pour M. Filion toutefois, ces 
frais devraient normalement fai­
re l'objet d 'une entente préalable. 
Or, il n'en n'est nullement fait 
mention dans le contrat où Qué­
bec accepte de payer $100 l'heure 
les deux avocats d'Alliance Qué­
bec. Au surplus, les crédits du mi­
nistère de M. Marx ne font pas 
état d u n e telle facture. 

Chantage 
Mais le débat a failli tourner au 

vinaigre. Exaspéré par les atta­
ques de l'opposition, le ministre 
Marx a menacé d'étaler sur la pla­
ce publique un dossier noir sur la 
gestion de la justice sous le régi­
me péquiste. 

«j 'aimerais qu'on me pose des 
questions sur la moralité des pé-
quistes lorsqu'ils ont administré 
la justice. Qn a des choses à vous 
dire sur la question de la morali­
té, surtout en ce qui concerne le 
chef de l 'opposition», a lancé M. 
Marx pointant du doigt M. Guy 
Chevrette, «qui peut être très in­
sultant dans ses questions sans 
fondement». 

«je vais lire la transcription. 
S'il m'a vraiment attaqué je suis 
prêt à mettre mon siège en jeu 
contre lui, n ' importe quand. Je 
n'ai rien à me reprocher», a sou­
tenu, par la suite M. Chevrette, 
avouant ne pas avoir saisi l'allu­
sion de M. Marx en Chambre. 

Déjà le gouvernement Bouras­
sa, « m ' a e n q u ê t é p e n d a n t six 
mois pour me trouver des bibit-
tes, quand j 'étais leader parle­
mentaire», a répliqué M. Che­
vrette, accusant M. Marx de cher­
cher tous les prétextes pour «se 

Herbert Marx 

sortir de son merdier». M. Che­
vrette est convaincu que le gou­
vernement Bourassa «avait mis la 
police après lui», pour connaître 
l ' o r ig ine des i n f o r m a t i o n s de 
l'opposition sur une décision con­
troversée du ministre Gilles Ro-
cheleau, dans la vente de l'édifice 
Chinic à Québec. 

De son côté, le leader parle­
mentaire de l'opposition, Fran­
çois Gendron, a tenté sans succès 
de savoir si le directeur général 
du Parti libéral du Québec, |ohn 
Parisella, ex-permanent d'Allian­
ce Québec, était intervenu pour 
obtenir du financement auprès 
du ministre Marx. Par la suite, 
toutefois, M. Gendron devait ad­
me t t r e n ' avo i r a u c u n é l é m e n t 
pour étayer ses allégations. 

Le C-72 
Toujours dans le dossier de la 

langue, en Chambre, le ministre 
des Affaires intergouvernementa­
les, Gil Rémillard, a indiqué que 
le Québec n 'entendait pas céder 
un pouce de ses compétences lin­
guistiques, menacées par le projet 
de loi fédéral C-72. 

La semaine dernière, le Conseil 
de la langue recommandait au 
gouvernement provincial de s'op­
poser au projet de refonte de la 
Loi sur les langues officielles, ac­
tuellement à l 'étude à un comité 
parlementaire aux Communes. 

Pour le Conse i l , en Voulant 
s'occuper du bilinguisme des or­
ganismes municipaux, des syndi­
cats et des entreprises, Ottawa 
tente de s'immiscer dans un sec­
teur de compétence strictement 
provinciale. 

« Nous ne céderont jamais en ce 
qui concerne la compétence ex­
clusive du Québec sur la langue», 
a dit M. Rémillard. 

Toutefois, a-t-il précisé, il fau­
dra at tendre l'avis des spécialistes 
du ministère de la Justice, avant 
d e p r e n d r e pos i t ion sur l 'avis 
donné par le Conseil de la langue. 

En matinée toutefois, au cours 
de la commission parlementaire, 
M. Rémillard, en réponse au dé­
puté péquiste, Jacques Brassard, 
avait soutenu que «tout n'est pas 
mauvais» dans le projet de loi fé­
déral . 

« Il y a là de très bonnes choses 
pour les minorités francophones, 
ça n'est pas à mettre au panier», 
a-t-il dit. 

Le p ro j e t fédéra l é t e n d les 
d r o i t s des f r a n c o p h o n e s ho r s 
Québec, dans les tribunaux no­
tamment , a-t-il souligné. 

seulement 

Offert à l'incroyable bas prix de 369,95$,* le nouveau four à micro-ondes ERX1655 de Toshiba 
est grandement avantageux! Il est doté du système de distribution des micro-ondes par bras rotatif de 

Toshiba, qui permet une cuisson plus uniforme des aliments. Il comprend aussi le Jet Defrost"0, sans 
oublier la garantie de dépannage à domicile de 50 mois, pièces et main-d'oeuvre, de Toshiba. De plus, 
pour un temps limité, obtenez une boîte d'articles d'épicerie de General Foods d'une valeur de 50$, 

sans supplément Le four à micro-ondes ERX 1655 de Toshiba aux fonctions multiples et 50$ eh articles 
d'épicerie... tout cela, pour 36935 $ seulement. Voilà vraiment de quoi mettre l'eau à la bouche! 
Ne restez pas sur votre appétit: consultez le détaillant Toshiba participant pour plus de détails. 

TOSHIBA 
'Les pnx des détaillants peuvent vaner. 'Jet Defrost est une marque déposée de Toshiba Corporation 

Alliance Québec appuie 
énergiquement le projet 
de loi sur les langues 

"A 

Prose Canadienne 

• Alliance Québec a dénoncé 
hier les députes conservateurs 
d'arrière-ban qui invoquent la 
présence de la Loi 101 au Qué­
bec pour s'opposer au projet de 
loi sur les langues officielles. 

«il s'agit de la tactique la 
plus reprehensible, la plus cho­
quante qui soit, parce que la 
plupart des gens qui l'utilisent 
ne se préoccupent pas des an­
glophones du Québec», a dé­
claré hier le président d'Al­
liance Québec Royal Orr, alors 
qu'il comparaissait devant le 
comité législatif sur le projet 
de loi sur les langues officiel­
les. 

«Tout ce qu'ils veulent, c'est 
bloquer un projet de loi ». 

Lors du débat en deuxième 
lecture sur cette législation en 
février dernier, plusieurs dépu­
tés conse rva t eu r s d ' a r r i è re -
ban, rapidement surnommés 
les «dinosaures» par leurs pro­

pres collègues conservateurs,; , 
avaient soutenu qu'il serait il- a 
logique d'adopter un projet de -
loi instituant le bilinguisme auC 
Canada, alors que le Q u é b e c ^ 
avait adopté «la législation la;, 
plus unilingue du pays». -y 

Cet argument a refait sur fa-^ 
ce à plusieurs reprises au cours 
des audiences du comité légis- '-
latif, invoqué par des députés 
des banquettes conservatrices. Jjj 

Royal Orr, qui n'est ce r tes ; 
pas une partisan de la Loi 101 , - ! 
mais qui appu ie éne rg ique -
ment le projet de loi sur les 
langues officielles, n'a pas ap­
précié. 

«Ce qu'ils font, c'est utiliser ̂  
une situation dans une région ; 
pour ralentir la réforme lin­
guistique», a-t-il lancé. 

Mais selon M. Orr , ils ne . 
réussiront pas. Il a expliqué - : 
que le gouvernement cotiser-,' • 
vateur semblait très ferme au-
sujet du projet de loi, et que les 
Canadiens croyaient de plus en 
pius en i'égaîiié iiuguisiiquë. 

J _ N . V I T A. I ! ( ) N 

L'Institut Teccart 
invite le grand public > 
à venir voir 
l'exposition des travaux | 
de ses finissants [ 
dans le cadre 
de leur projet 

"SHÉMA ET CONCEPTION"; 
DATE: 
lundi 2 mai 1988 i 
HEURES: ! 
de 14 h à 17 h 
et de 18 h à 22 h 
ENDROIT: 
3030, rue Hochelaga 
(métro Préfontaine) 
CETTE EXPOSITION EST GRATUITE 

INSTITUT TECCART INC., 3155 Hochelaga, Montréal H1W 1G4 (514) 526-2501 

m 
COUPE EUROPÉENNE 

CONFECTION CANADIENNE 

A compter de 

Bleu marine • 
I 

Soyez à la page dans : 
ce veston de coupe -
européenne. 

• Modelés droits ou 
croises 

• Elégants boutons ** 
de métal ^ 

• Avec ou sans rente» 
• Superbes avec un 

pantalon gris, 1 
beige ou pled-dc-
poule ' 

1 

DEPUIS 1899 

El... «Nous ne signons que des vêlements qui vous vont à la perfection.» 

• CENTRE ROCKLAND • 960. STE-CATHERINE 0. 

• PLACE VERTU • FAIRVIEW/POINTE-CLAIRE • CARREFOUR LAVAL I 

• GALERIES D'ANIOU • PROMENADES ST-BRUN0 

C i l l e s A m e r i c a n t x p r e » . V I M . MasterCard. Dmerï. Carte Manche, carle A . Cold S bon» 

T 
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Hydro conclut trois nouvelles ententes de vente d'électricité 
La panne du 18 avril n'a pas terni la réputation d'Hydro-Québec, soutient Ciaccia l'resse Canadienne  

QUÉBEC 

• La panne qui a privé les Québc- nier n'a pas terni la réputation étrangers, a soutenu hier le mi- ces John Ciaccia. 
cois d'électricité le 18 avril der- d'Hydro-Québec sur les marchés nistre de l'Énergie et des Rcssour- Lors de l'étude des crédits de 

CENTRES DE LIQUIDATION 
ST-LÉONARD - ST-LAURENT 

INCROYABLES 
DE 
RABAIS 

ADDITIONNEL 
SUR LES P R I X DÉJÀ RÉDUITS DE T O U S CES ARTICLES 

• CANAPES 
• CAUSEUSES 
« FAUTEUILS 

INCLINABLES 
• BUREAUX 

• FAUTEUILS 
D'APPOINT 

• MATELAS 
• SOMMIERS 
• COMMODES 

• TABLES A CAFE 
• TABLES DE BOUT 
• VAISSEUERS 
• BIBLIOTHÈQUES 

QU'EST-CE QU'UN CENTRE DE LIQUIDATION? 
Un endroit où vous pouvez acheter d e la marchandise neuve , en surplus ou fin 
de série, provenant du catalogue ou d e nos magasins. . .6 une fraction du prix! 
De plus, vous pouvez également y trouver des articles retournes par les clients. 
Parmi ces articles, quelques-uns ont été remis en otat par nos techniciens, sont 
endommages et/ou sont egrat lgnes; avec un min imum de retouches de votre 
port, ces articles paraîtront comme neufs . 

POLITIQUE DES PRIX 
Les prix cites sont ceux de la marchandise appor tée avec aoi , légers frais 
supplémentaires pour la livraison. Les rabais indiqués sont calculés a partir des 
prix ordinaires ment ionnés dans les cata logues présentement en v igueur ou 
périmés ou dans les magasins. La mention 'Étaient ' Indique le prix ordinaire 
d 'une marchandise ayant de|a e le offerte dans un magasin ou catalogue Sears à 
travers le Canada. 

2 j o u r s s e u l e m e n t ! 
La marchandise peut être légèrement endommagée, 

salie ou égratignée. Des camions arrivent à tous 
les jours avec de la nouvelle marchandise. 

'Sauf au studio de photo et comptoir du catalogue 
de St-Léonard. 

Offre en vigueur le 29 et 30 avril 1988. 

son ministère en commission par­
lementaire, M. Ciaccia a révélé 
que trois nouvelles ententes pour 
la v e n t e d ' é l e c t r i c i t é é t a i e n t 
intervenues cette" semaine avec 
des clients hors Québec. 

«Ça démontre que les clients 
de I extérieur ont encore confian­
ce en Hydro-Québec en dépit de 
la panne de la semaine dernière», 
a dit le ministre. 

Les trois contrats sont les sui­
vants: 

• un contrat de $15,6 millions 
intervenu avec la Boston Edison, 
pour la fourniture de 82 méga­
watts; 

• un contrat de $9 millions pour 
26 mégawatts avec la firme Mon-
taup Electric, une des composan­
tes du New England Power Pool 
(NEPOOL); 

• une entente de $150 millions 
sur six ans avec le gouvernement 
de l'ilc-du-Prince-Edouard pour 
la fourniture de 100 mégawatts. 

Ce contrat est conditionnel à une 
acceptation par le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick dont le 
territoire est traversé par les li­
gnes de transmission qui relient 
le Québec et l'Ile. 

Par ailleurs, le ministre n'avait 
pas encore reçu hier le rapport de 
l'enquête qu'il a réclamée d'Hy­
dro-Québec sur la panne du 18 
avril. 

M. Ciaccia a également annon­
cé qu'Hydro-Québec menait ac­
tuellement une étude de concert 
avec l'Ile-du-Princc-Édouard sur 
l 'aménagement d 'une ligne sous-
marine qui relierait les lles-de-la-
Madeleine au réseau du Conti­
nent . 

Le courant actuel des ilcs-dc-la-
M a d e l e i n e p rov ien t en par t i e 
d 'une éolienne et en partie de tur­
bines actionnées par hydroenrbu-
res. Le projet vise à installer un 
lien par câble jusqu 'à l ' llc-du-
Prince-Édouard, 100 km au sud 
des iles-dc-la-Madclcine. 
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IIOUIDMIOM 

• 1 1 
L 

T H I M E N S 

: 

5 
r 
t 
r 
J 

C Ô T E V E R T U 

/>• 1 r 

vous e n avez pour votre argent...et plus 
Centre de liquidation Sears de St-Léonard: 

La Su-Père Plaza, 5 9 6 0 , Bout, des Grandes Prairies, St-Léonard. Téléphone 323-9410 
Centre de liquidation Sears de St-Laurent: 3207 , Boul. Thimens, St-Laurent. Téléphone 335-5181 

Murray et Peterson 
nourrissent des doutes sur 
l'avenir de l'Accord Meech 
d'aprùs PC 

OTTAWA 

• L'élection d 'un gouverne­
ment minoritaire R U Manitoba 
ajoute un élément de doute sur 
l'Accord du lac Meech, a re­
connu hier le ministre des Re­
lations fédérales-provinciales, 
M. Lowell Murray, donnant 
pius de poids aux doutes entre­
tenus par Je premier ministre 
ontarien David Peterson. 

M. Peterson a dit hier que 
l 'avenir de l 'Accord du lac 
Meech é t a i t m o i n s c e r t a i n 
m a i n t e n a n t qu ' i l n e l'a é té 
lorsque l 'entente a été élabo­
rée il y a un an. 

Les m é s e n t e n t e s e n t r e le 
Québec et quelques provinces 
de l'Ouest, tout autant que la 
m o n t é e du p o u v o i r l ibé ra l 
dans les autres provinces, pa­
raissent c o m p r o m e t t r e r a c ­
cord, a dit à des journalistes, le 
premier ministre ontarien. 

«le n'ai pas de solution au 
problème... et un rapide coup 
d'oeil aux deux positions en 
présence m a i n t e n a n t révèle 
qu'elles sont irréconciliables. 
Il n'y a pas de compromis pos­
sible qui puisse être accepté 
par tous», a dit le premier mi­
nistre. 

M. Peterson, qui a signé l'en­
tente, croit cependant qu'elle 
d e v r a i t ê t r e a d o p t é e s a n s 
a m e n d e m e n t . Un comi té de 
tous les partis politiques à la 
législature o n t a r i e n n e passe 

actuellement i'Accord du lac 
Meech en revue. 

Quant au ministre fédéral 
Lowell Murray qui craint l'in­
fluence du gouvernement mi­
n o r i t a i r e du M a n i t o b a su r 
l ' aveni r de l 'Accord du lac 
Meech, il prédit cependant que 
les a p p u i s c o n s e r v a t e u r s et 
néo-démocrates à l 'entente se­
ront plus nombreux que les op­
posants libéraux et reste assuré 
que le Manitoba ratifiera l'en­
tente. 

De toute façon, a ajouté le 
sénateur, «je ne crois pas que 
le Lac Meech ait joué un grand 
rôle dans l'élection ». 

Lé leader conservateur Gary 
Filmon a déjà donné son appui 
personnel a l'accord et il peut 
compter sur des députés néo­
d é m o c r a t e s , d o n t l ' a n c i e n 
chef, M. Howard Pawley, est 
un des signataires. 

Au cours de la campagne 
électorale, le leader néo-démo­
crate Gary Doer a simplement 
promis de former un comité 
pour tenir des audiences sur le 
Lac Meech. s'il était élu. Il n'a 
pas éliminé la possibilité d'ap­
porter des amendements à l'ac­
cord. 

Le leader national du NPD, 
M. Ed Broadbcnt, qui appuie 
l 'entente, a constaté lui aussi 
que l'élection manitobaine l'a 
affaibli. «Il se trouve aujour­
d'hui dans une position plus 
faible qu 'hier», a-t-il commen­
té. 

imbalcon 
qui dure longtemps! 

CKAC873 ' — " " " 

Courez la chance de ga­
gner un des 15 prix de 
1000 $ de bois pour réno­
ver votre balcon. 

Vous voulez un balcon qui dure long­
temps? Crown Forest, une des plus 
importantes compagnies forestières 
au monde a mis au point un nouveau 
produit, pour le balcon: "le panneau 
Crown Forest Cardinal". 

Ce produit de qualité nécessite un 
minimum d'entretien. Il s'installe faci­
lement et Crown Forest le garantit 
pour 4 0 ans (Garantie limitée). Il est 
durable, résistant à l'abrasion et aux 
intempéries. Ce panneau de contre-
plaqué est fait entièrement de Sapin 
Douglas traité. Le traitement préser­
vatif pénètre dans le bois: il ne dispa­
raît pas à l'eau et ne s'élimine pas 
avec le temps. Pour plus de confort si 

de sécurité, vous pouvez appliquer 
une peinture antidérapante. 

Le panneau Crown Forest Cardinal est 
le seul panneau de contreplaquê pour 
balcon qui a la reconnaissance officielle 
de la Société Canadienne d'Hypothé­
qués et de Logement. (N° 11116) 

Vous voulez un balcon qui dure long­
temps? Faites l'essai des produits Crown 
Forest. Disponible chez tous les détail­
lants avisés. 

CrownForest 
Produits d e bois 
Depuis 1889 

Nous sommes là pour durer longtemps 

POUR PARTICIPER 
Le coupon de pa r t i c ipa tor ! est publié 

tous les jeudis et samedis jusqu'au 26 mai 
1988. Les tirages auront lieu la semaine du 6 

juin 1988. Le texte des règlements est dlponible 
à CKAC/73. Retournez à: 

Gagnez un balcon qui dure longtemps 
CKAC/73, C P . 730 
Succursale A, Montréal 
H3C 4A3 

A d r e w App. 

Mal 

Codapoata t 

TRUST NATIONAL 

1988, AVRIL 

LES TâUX D'INTÉRÊT 
À COURT TERME 
MONTENT EN 
FLÈCHE! 

TAUX GARANTIS 
Dépôts à terme garantis 100 000 $ et 

plus de 30 à 364 jours 

TAUX GARANTIS 
Dépôts à terme garantis 5 000 $ 

et plus de 90 à 364 jours 

TAUX VARIABLES 
ET LIQUIDITÉ 

Compte Total de 
placement au 
marché monétaire 
10 000$à49 999$ 

Taux sujet» à changement. 

T R U S T N A T B Q I M A L 
Une GtmpjOTNc de 1J Nj i :<mj| Victoria cl Grey TruMco . 

Membre de la Société d'auurance-dépol» du Canada 

Mail Cavendish 482-3430 • Centre commercial Côte St-Luc 486-7393 
2324, chemin Lucerne 735-2457 • Centre commercial Rockland 739-4758 
1350, rue Sherbrooke ouest 281-1570 • Centre commercial Van Horna 731-6883 
2000, avenue McGill College 842-2001 
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Les Franco-Manitobains n'anticipent pas de 
recul sous le gouvernement conservateur 
M A R I O F O N T A I N E 
envoyé spécial 

La Presse À WINNIPEG 

• les Frunco-Manitobains ne sa­
vent trop s'ils doivent se réjouir 
ou s'inquiéter à la suite de l'élec­
tion, mardi, d'un gouvernement 
minoritaire conservateur. 

D'une part, les conservateurs 
n'ont jamais été très réceptifs aux 
doléances des francophones, loin 
delà. Ils ont même réussi à blo­
quer, en 83-84, un projet de loi 
qui leur aurait assuré une forme 
d'égalité linguistique. 

D'autre part, toutefois, on 
constate que les dégâts auraient 
pu être bien plus importants en­
core avec un gouvernement con­
servateur majoritaire. De sorte 
que, espère-t-on dans la commu­
nauté, leurs droits ne devraient 
pas subir de nouveaux reculs sous 
l'administration de Gary Filmon. 

«La perception générale, c'est 
que les conservateurs manito-
bains ne sont pas les défenseurs 
de la francophonie. Mais étant 
minoritaires, ils sont moins dan­
gereux», expliquait hier la prési­
dente de la Société franco-mani-
tobaine, Lucille Blanchcttc. 

Mme Blanchette ne se dit pas 
trop pessimiste à l'issue du scru­
tin. Selon elle, il sera peut-être 
même possible, jusqu'à un certain 
point et dans certaines condi­
tions, d'obtenir de nouveaux ser­
vice's en français au cours des pro­
chaines années. 

Le groupe de pression n'a offi­
ciellement appuyé aucun parti au 
cours de cette élection, afin de se 
garder des portes ouvertes par­
tout. Traditionnellement, c'est le 
député de Saint-Boniface, la seule 
circonscription composée pour 
moitié de francophones, qui joue 
le rôle de porte-parole de la com­
munauté auprès du gouverne­

ment. Mais, cette fois, c'est un li­
béral, Neil Gaudry, qui l'a empor­
té, ce qui complique le scénario. 
Son adversaire conservateur dans 
ce comté aux portes de Winnipeg, 
Guy Savoie, a même dû se con­
tenter de la troisième place. 

Trois députés au nom français 
ont tout de même été élus du côté 
conservateur, et pourraient théo­
riquement prendre la relève. De 
l'un on ne sait toutefois rien, pas 
même s'il parle encore sa langue. 
Quant au second, il s'est montré 
particulièrement francophobe 
dans le pusse, invitant même son 
parti à faire preuve d'intransi­
geance à l'endroit de ses compa­
triotes. 

Le troisième se nomme Denis 
Rocan. C'est lui qui, vraisembla­
blement, fera le lien entre le gou­
vernement et ce groupe en cons­
tant déclin, M. Rocan parle, sem-
ble-tri l , dans une sorte de 
charabia plus proche du franglais 

que de la langue de Molière. 
Mais, à la Société franco-manito-
baine, on constate qu'il s'est tou­
jours montré à la fois ouvert et 
disponible lorsqu'appelé à se pro­
noncer sur les questions linguisti­
ques. 

Sa position au sein du cabinet 
devrait du reste s'avérer excellen­
te, puisqu'il a appuyé M. Filmon, 
voici quelques mois, lorsque ce­
lui-ci vit son leadership contesté 
par une partie de son propre cau­
cus. 

Incidemment ce n'est pus le 
moindre des avantages, pour un 
politicien, que de se présenter 
dans une province aussi peu peu­
plée que le Manitoba: presque 
tous les députés du parti appelé à 
former le gouvernement héritent 
en effet d'un poste de ministre! 
Ainsi, cette fois, sur 25 députés au 
moins seize siégeront au cabinet. 
Sans compter M. Filmon lui-
même. Ni le président de la 
Chambre. Et son assistant... 

Votre concessionnaire Honda du Grand 
Montréal vous o fifre 

n P U J 

CLIMATISEUR GRATUIT! 
EN CETTE PERIODE OU LES PRIMES 
INONDENT LE DOMAINE DE L'AUTO­
MOBILE MÊME LES GRANDES VOI ­
TURES ONT BESOIN D'UN COUP DE 
POUCE. 

Voici deux exemples de ce que des 
critiques de l'automobile hautement 
reconnus et analystes en commerce 
disent de Honda. David E. Davis Jr. 
éditeur de la revue Automobile Maga­
zine écrivait: «Honda fabrique proba­
blement la meilleure voiture du monde, 
et ses deux usines nord-américaines 
sont considérées comme des modèles 
d'efficacité». 

John Hammond, de J.D. Power and 
Associates, maison d'études sur l'auto­
mobile: «Honda trace sa propre voie et 
jusqu'à maintenant, cette voie s'est 
avérée la meilleure». 
À l'exception de Honda, la quasi-tota­
lité des fabricants d'automobiles est 
engagée dans la guerre des primes: 
taux d'intérêt réduits, remises en argent 
comptant, rabais du fabricant, et même 
aucun intérêt ni versement pendant 90 
jours. Malgré tout ce battage publici­
taire, Honda a conservé son rythme de 
vente, année après année, conservant 
la première place pour les ventes de 
voitures importées au Canada. Pour­
quoi? 

Chez les honorables concessionnaires 
H o n d a du g r a n d M o n ' r é a l , nous 
sommos d'avis que lorsqu'un consom-

L'ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES 

mateur a possédé une Honda qui a non 
seulement répondu à ses attentes mais 
les a surpassées, il achètera probable­
ment une autre Honda malgré toutes les 
primes que pourraient o f f r i r les concur­
rents. La qualité de fabrication Honda 
reste notre meilleure publicité, mais 
puisque la guerre des primes continue 
de faire rage, les honorables conces­
sionnaires Honda du Grand Montréal 
doivent réagir. Voici ce que notre asso­
ciation vous offre, du 25 avril au 20 mai 
1988. 

Négociez le meilleur prix possible chez 
l'un des honorables concessionnaires 
ci-dessous et obtenez une prime suppl­
émentaire: climatiseur gratuit sur toutes 
les Accord LX berlines et hatchback S. Il 
n'est pas nécessaire de prendre livrai­
son du véhicule pendant la période 
mentionnée et le prix sera gelé pour 
toute Accord LX berline et S livrée après 
le 20 mai. Offrez-vous un été au frais, à 
nos frais. 

LES QUATORZE HONORABLES 
CONCESSIONNAIRES DU GRAND 
MONTREAL 

«Voiture importée de l'année » 
Motor Trend. 1 re, 2e et 3e place 

1988 
HONDA DU GRAND MONTREAL 

H O N D A 
Voir e concessionnaire autorise, HONORABLE HONDA le plus près de vous. 

• MONTREAL 
CENTRE-VILLE 
POINTE-AUX-TREMBLES 
VILLE MONT-ROYAL 
LASALLE 
CARTIERVILLE 
SAINT-LÉONARD 
BANLIEUE OUEST 
ÎLE PERROT 
REPENTIGNY 
• LAVAL 
VIMONT 
STE-ROSE 

HONDA DE SIGI LTÉE, 
HONDA POINTE-AUX-TREMBLES, 
EXCEL HONDA, 
AUTOMOBILES RALLYE. 
LALLIER AUTO. 
LOMBARDI AUTOS. 
GARAGE CIVIC. 
RAINVILLE HONDA, 
LALLIER AUTO. 

HONDA DE LAVAL, 
LES AUTOMOBILES HONDA A.K.S. 

1124, rue Bleury, Montréal. 
11911, rue Sherbroke Est, P.A.T. 
5400, rue Paré, Ville Mont-Royal, 
0101, rue Clément, Ville LaSafle 
12435. boul. Laurentlen, Cartierville 
7200, boul. Langeller, Saint-Léonard 
3650, boul. des Sources, Dollard-des-Ormeaux 
40, boul. Don Quichotte, Ville de l'Ile Perrot 
110. rue Notre-Dame, Repentigny 

700, boul. St-Martln Est. Vimont 
266. boul. Curé-Labelle. Ste-Rose 

• RIVE-SUD 
BRQSSARD 
CHATEAUGUAY 
LONGUEUIL, 

BROSSARD HONDA, 
ENCORE AUTMOBILE, 
VERCHÊRES AUTO. 

8905. boul. Taschereau, Brossard 
266, boul. St-Jean-Baptiste. Châteauguay 
3551, chemin Chambly, Longueuil 

8 7 9 - 1 5 5 0 
6 4 5 - 2 7 9 1 
3 4 2 - 6 3 6 0 
3 6 4 - 1 1 2 1 
3 3 7 - 2 3 3 0 
2 5 5 - 2 2 2 2 
6 8 3 - 5 5 3 3 
4 5 3 - 8 4 1 6 
5 8 1 - 7 5 7 1 

3 8 4 - 9 4 4 4 
6 2 5 - 1 9 5 3 

4 4 5 - 7 1 6 1 
6 9 8 - 1 0 6 0 
6 7 9 - 4 7 1 0 

VENDREDI ET SAMEDI 
SEULEMENT 

SAC DE TERRE NOIRE FLORAL 
35 L $5 

SI VOUS TROUVEZ CHEZ NOS 
CONCURRENTS UN ARTICLE 
DONT LE PRIX EST INFÉRIEUR 
À CELUI DE WOOLCO, NOUS 
VOUS OFFRIRONS CET ARTI­
CLE ALTMÊME PRIX SUR PRÉ­
SENTATION DE LA RÉCLAME. 



LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 2 8 AVRIL 1 9 8 8 

AVIS: Santé et Bien-être social Canada considère que le danger pour la santé croît avec l 'usage-éviter d'inhaler. 
Av./Moyenne par Cigarette: "Goudron" 13 mg. Nicotine 1.1 mg. 


